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Comité permanent des affaires étrangères et du développement international

Le jeudi 26 février 2026

● (1530)

[Traduction]
Le président (L’hon. Ahmed Hussen (York-Sud—Weston—

Etobicoke, Lib.)): La séance est ouverte.

Bienvenue à la 24 e réunion du Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international de la Chambre des
communes.
[Français]

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le jeudi 12 février, le Comité se réunit dans
le cadre de son étude sur la crise humanitaire à Cuba.
[Traduction]

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride, confor‐
mément au Règlement. Des députés sont présents dans la salle et
d'autres participent à distance au moyen de l'application Zoom.

J'inviterais tous les participants en personne à consulter les lignes
directrices inscrites sur les cartes qui se trouvent sur la table. Ces
mesures sont en place pour protéger la santé et la sécurité des parti‐
cipants et des interprètes.

Veuillez noter que la réunion d'aujourd'hui a lieu, exceptionnelle‐
ment, avec des services d'interprétation en espagnol en plus des
deux langues officielles. Nous tenons à remercier l'équipe d'inter‐
prètes qui est avec nous aujourd'hui. Les députés et les témoins
n'ont qu'à choisir le canal qu'ils désirent sur la console située à leur
place dans la salle ou sur l'application Zoom.

J'aimerais formuler quelques autres commentaires.

Veuillez attendre que je vous nomme avant de prendre la parole.
Je vous rappelle que tous les commentaires doivent être adressés à
la présidence. Pour les députés présents dans la salle, si vous sou‐
haitez prendre la parole, veuillez lever la main. Pour ceux qui sont
sur Zoom, veuillez utiliser la fonction « Lever la main ».

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins pour
la première heure.

Nous accueillons des représentants de la Coalition des Canadiens
Cubains: Mme Kirenia Carbonell, directrice des relations pu‐
bliques; M. Raimet Martinez, président; et M. David Mederos,
membre.

Nous accueillons Mme Carolina Barrero Ferrer, présidente-direc‐
trice générale de Citoyens et Liberté. Elle comparaît par vidéocon‐
férence.

Vous disposerez d'un maximum de cinq minutes pour faire votre
déclaration préliminaire. Nous passerons ensuite aux questions.

J'invite maintenant Mme Kirenia Carbonell, directrice des rela‐
tions publiques de la Coalition des Canadiens Cubains, à faire une
déclaration préliminaire d'un maximum de cinq minutes.

Bienvenido.

Kirenia Carbonell (directrice des relations publiques, Coali‐
tion des Canadiens Cubains): Gracias.

Monsieur le président, honorables membres du Comité, je vous
remercie de cette invitation. Je m'appelle Kirenia Carbonell et je re‐
présente la Coalition des Canadiens Cubains.

Je suis ici pour témoigner d'un effondrement multidimensionnel.
Cuba traverse actuellement la pire crise humanitaire et économique
de son histoire moderne. Ce n'est pas une simple opinion; il suffit
de consulter les statistiques officielles, les analyses indépendantes
et de tenir compte du quotidien de millions de personnes pour le
constater.

J'aimerais parler du mythe des causes externes. Soyons clairs:
cette crise n'est pas une conséquence récente de politiques externes.
L'effondrement structurel de Cuba a commencé bien avant les sanc‐
tions récemment imposées. Entre 2020 et 2024, le PIB s'est
contracté de plus de 15 %. L'économie est stagnante et improduc‐
tive, et c'est voulu. La production agricole a chuté, obligeant une île
fertile à importer la grande majorité de sa nourriture. L'inflation a
atteint trois chiffres, ce qui signifie que les salaires et les retraites
ne sont plus suffisants pour subvenir aux besoins alimentaires de
base. Ce sont là les conséquences de décisions en matière de poli‐
tique intérieure et d'une gestion centralisée déficiente, et non d'une
intervention étrangère.

J'en viens à l'effondrement démographique et énergétique. Le
coût humain est effarant. Depuis 2022, plus d'un demi-million de
Cubains — soit environ 5 % de la population — ont fui vers les
États-Unis. Il s’agit d'une hémorragie démographique sans précé‐
dent en temps de paix. À cela s'ajoute une défaillance énergétique
totale. Le régime blâme les pénuries de carburant, mais la vérité,
c'est que cette situation est attribuable à des décennies de négli‐
gence. Les centrales thermoélectriques de Cuba sont vieilles de 40
à 50 ans. Aucuns travaux de modernisation d'envergure n'ont été ef‐
fectués depuis les années 1990. Le régime a donné la priorité à la
construction d'hôtels de luxe au détriment du réseau électrique na‐
tional, même si les citoyens subissent des pannes d'électricité pou‐
vant durer jusqu'à 22 heures par jour.
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Parlons de la santé et des mauvaises priorités. Le système de san‐
té publique — autrefois le fleuron du régime — s'est effondré. Il y a
une grave pénurie de médicaments de base et de fournitures chirur‐
gicales. Les données officielles sur les investissements révèlent une
terrible réalité: le régime alloue 14 à 15 fois plus de capitaux aux
infrastructures touristiques qu'aux soins de santé. Ce ne sont pas
des anecdotes; ce sont des choix budgétaires. Alors que des enfants
manquent d'antibiotiques, des conglomérats militaires comme
GAESA continuent de développer leur portefeuille d'hôtels de luxe
et leurs chaînes de vente au détail où seul le dollar est accepté.

J'aimerais maintenant parler de la répression et des prisonniers
politiques. L'échec économique est indissociable de la répression
politique. Depuis les manifestations pacifiques du 11 juillet 2021, le
régime détient plus de 1 000 prisonniers politiques, dont des ar‐
tistes, des journalistes, des universitaires et des mineurs. L'aide hu‐
manitaire ne peut être gérée efficacement dans un pays où la société
civile est criminalisée et où la distribution de l'aide est monopolisée
par les structures mêmes qui sont responsables de la crise.

Nous formulons donc des recommandations à l'intention du
Canada, car l'engagement de longue date de ce pays avec Cuba lui
confère à la fois un levier et une responsabilité. Nous exhortons res‐
pectueusement le gouvernement du Canada à soutenir l'aide huma‐
nitaire exclusivement par le truchement d'organismes indépendants
confessionnels et de la société civile, à défendre les droits en de‐
mandant systématiquement la libération inconditionnelle de tous les
prisonniers politiques, à encourager la reddition de comptes en
veillant à ce que l'engagement et le commerce canadiens ne pro‐
fitent pas aux entités contrôlées par l'armée, et à offrir son soutien
en renforçant la protection des journalistes indépendants et des dé‐
fenseurs des droits de la personne.

En conclusion, le Canada doit se tenir aux côtés du peuple cu‐
bain, non pas en légitimant un statu quo répressif, mais en alignant
sa politique sur les principes de transparence, de reddition de
comptes et de dignité humaine.

Je vous remercie. Je suis prête à répondre à vos questions.
● (1535)

Le président: Merci beaucoup.

J'invite maintenant Mme Carolina Barrero Ferrer à prononcer sa
déclaration préliminaire.

Carolina Barrero Ferrer (présidente-directrice générale, Ci‐
toyens et Liberté): [La témoin s'exprime en espagnol et l'interpré‐
tation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Monsieur le président, distingués membres du Comité, c'est un
honneur pour moi de comparaître devant cette institution, dont la
tradition de rigueur démocratique et d'engagement envers le droit
international représente précisément ce pour quoi des millions de
Cubains ont renoncé à leur liberté, et bon nombre d'entre eux ont
sacrifié leur vie.

Permettez-moi de commencer par définir ce que le Comité a qua‐
lifié de « crise humanitaire » avec la grande précision qu'exige une
analyse politique rigoureuse. Cuba n'est pas aux prises avec une
crise au sens technique du terme. Par définition, une crise est une
rupture temporaire de l'ordre préexistant. La situation que traverse
Cuba en ce moment est fondamentalement différente. Elle est le ré‐
sultat structurel, systématique et soutenu d'un modèle de gouver‐
nance qui a relégué au deuxième rang le bien-être de la population
afin de préserver le pouvoir d'une élite militaire et familiale.

Les pannes de courant qui ont récemment été portées à l'attention
de l'opinion et des médias internationaux ne sont pas le résultat
d'une pénurie; elles sont le résultat des priorités qui ont été fixées.
Pendant des années, Cuba a reçu du pétrole à des prix préférentiels,
voire gratuitement, du Venezuela, du Mexique et de la Russie. Plus
de 60 % de cet approvisionnement a été vendu à la Chine et à
d'autres pays, plongeant ainsi les Cubains dans le noir. Les cen‐
trales électriques fonctionnaient avec des composantes vétustes, et
le réseau électrique s'est effondré en raison d'un manque d'entretien.

Au moment où on se parle, un nuage toxique recouvre La Ha‐
vane. On brûle des déchets depuis plus d'une semaine sans avoir
fait de tri préalable ou mis en place des protocoles sanitaires. Des
plastiques, des composés chimiques et des matières très toxiques
brûlent partout dans la ville. Les enfants, les personnes âgées et les
malades respirent cette fumée toxique et ils ne peuvent pas deman‐
der de protection, car le simple fait de se plaindre, même sur les ré‐
seaux sociaux, suffit à justifier une détention arbitraire, un traite‐
ment dégradant et une condamnation judiciaire sans application ré‐
gulière de la loi.

Les cas d'Ernesto Ricardo, de Kamil Zayas, d'Ankeileys Guerra
et de Sulmira Martínez — qui a été condamnée à cinq ans de pri‐
son — ne sont que quelques exemples parmi les plus récents de
gens qui ont subi ce sort parce qu'ils avaient publié du contenu sur
les réseaux sociaux.

Dans ce contexte, j'aimerais attirer votre attention sur un fait que
l'on ne peut ignorer dans une analyse économique. GAESA, le
conglomérat contrôlé par les forces armées, a enregistré des ré‐
serves de liquidités de 18,5 milliards de dollars dans son bilan de
2024 — 18,5 milliards de dollars dans un pays où il n'y a pas de
médicaments dans les hôpitaux, où les écoles tombent en ruine et
où les infrastructures de santé se sont effondrées —, et, parallèle‐
ment, la tour K se dresse comme un monument sans équivoque à
l'inégalité structurelle qui soutient le système: l'accumulation de la
richesse au sommet et la pauvreté abjecte tout en bas.

On estime qu'au cours des 15 dernières années, le GAESA a
construit de nouveaux hôtels pour un montant total de 24 milliards
de dollars. La moitié de cette somme aurait permis de remettre en
état le réseau électrique national. Or, ce n'est pas la priorité du ré‐
gime oppressif et corrompu de veiller véritablement aux intérêts du
peuple cubain.

Par conséquent, j'aimerais maintenant présenter respectueuse‐
ment trois recommandations au Comité.

Premièrement, les relations bilatérales nouées avec Cuba sans
exiger explicitement la protection des droits civils et politiques des
Cubains contribuent à soutenir le régime qui est à l'origine de la
crise dont nous discutons aujourd'hui. Il est terrible de fournir de
l'aide humanitaire sans condition à un régime qui utilise les pénu‐
ries pour maintenir la population dans la misère.

Ensuite, le Canada dispose de l'autorité et des outils institution‐
nels nécessaires pour imposer des sanctions aux dirigeants respon‐
sables des graves violations des droits de la personne. Le principe
de la responsabilité individuelle qui est enchâssé dans le droit inter‐
national permet de mettre en avant ce genre de responsabilité.

Enfin, la libération inconditionnelle des prisonniers politiques
doit être une condition préalable non négociable à toute relation bi‐
latérale entre le Canada et Cuba.
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● (1540)

Mesdames et messieurs, le peuple cubain ne demande pas au
monde de régler les problèmes de Cuba. Il lui demande de cesser de
légitimer ceux qui ont causé ces problèmes. L'histoire jugera les dé‐
mocraties non seulement en fonction de ce qu'elles auront bâti,
mais aussi en fonction de ce qu'elles auront accepté alors qu'elles
avaient l'autorité morale et les outils institutionnels nécessaires
pour faire les choses différemment. Le Comité a ce pouvoir et cette
possibilité. Je vous prie d'agir en conséquence.

Merci.
Le président: Merci beaucoup de vos observations.

Nous allons maintenant passer aux questions, en commençant
par Mme Rood.

Vous avez six minutes.
Lianne Rood (Middlesex—London, PCC): Merci beaucoup.

Je remercie les témoins de leurs témoignages très touchants dans
leurs déclarations préliminaires.

Cuba vit depuis 67 ans sous le régime communiste et traverse ac‐
tuellement sa pire crise humanitaire depuis la « période spéciale ».
Pourquoi êtes-vous d'avis que les pénuries de nourriture, de médi‐
caments, d'électricité et d'eau potable dont souffrent les Cubains or‐
dinaires aujourd'hui sont surtout attribuables non pas à des facteurs
externes, mais plutôt à la gestion économique centralisée déficiente
du gouvernement? Je sais que vous en avez parlé un peu dans votre
déclaration préliminaire. Vous pouvez répondre.

Kirenia Carbonell: Je vous remercie de votre question.

J'aimerais commencer par dire que le régime actuel utilise la
faim pour contrôler la situation. C'est ainsi qu'il a pu, comme je le
disais, investir dans plus de 400 hôtels de luxe à Cuba — il y en a
environ 400, dont certains sont des hôtels quatre étoiles et cinq
étoiles —, et alors qu'il continue de construire ces hôtels — la
chaîne d'approvisionnement, comme par miracle, semble fonction‐
ner pour fournir à ces hôtels tout ce dont ils ont besoin —, les be‐
soins essentiels de la population cubaine ne sont pas comblés.

Je tiens toutefois à souligner que cette situation n'a pas commen‐
cé en janvier. Nous souffrons de la faim depuis des décennies. On
estime que 89 % de la population vit dans une pauvreté extrême.
Nous avons des bodegas, ce que nous appelons, au Canada, des
« dépanneurs ». Chaque ville en compte généralement un. Les éta‐
gères y sont vides depuis... depuis aussi longtemps que je me sou‐
vienne.

Nous avons des pharmacies et des cliniques. Or, en raison de la
crise de l'immigration, non seulement nous manquons de médica‐
ments, mais nous manquons aussi de spécialistes, car Cuba exporte
ses spécialistes du secteur de la santé. Le pays contribue d'ailleurs à
l'esclavage moderne de la façon suivante: les pays envoient au gou‐
vernement les salaires des spécialistes, mais le gouvernement les
conserve — tout comme les passeports —, et ne verse aux spécia‐
listes qu'un pourcentage du salaire qu'ils devraient recevoir. Ces sa‐
laires sont conservés à La Havane, et pas un cent de cet argent n'est
versé au personnel de santé dans ces missions. C'est donc une façon
de contrôler la population.

Réfléchissez à ceci un instant: ici, au Canada, plus de 60 % de la
population s'intéresse à la politique. À Cuba, les gens veulent plutôt
savoir quel sera leur prochain repas. Les mères n'ont pas de temps à

consacrer à la politique, et celles qui ont fait preuve de courage sont
actuellement derrière les barreaux. À un moment donné, plus de
97 femmes étaient derrière les barreaux, car elles s'étaient expri‐
mées, ou, plus précisément, étaient descendues dans la rue. Les
mères sont occupées à essayer de trouver un autre verre de lait pour
leurs enfants.

Je sais que la réalité est tellement sombre qu'il est difficile de tra‐
duire en mots ce que vit le peuple cubain. Je fais toutefois de mon
mieux pour décrire ce qui se passe sur l'île.

● (1545)

Lianne Rood: Je vous remercie.

Madame Barrero Ferrer, dans vos observations, vous avez fait al‐
lusion à des documents secrets qui ont fait l'objet d'une fuite et qui
montrent que le conglomérat militaire cubain GAESA détient dans
ses comptes des réserves de liquidités pouvant atteindre 18 mil‐
liards de dollars — de l'argent provenant du tourisme, du commerce
de détail et des ports contrôlés par les Forces armées révolution‐
naires —, alors que les Cubains ordinaires subissent des pannes
quotidiennes. Ils fouillent dans les poubelles pour se nourrir et
meurent faute de médicaments de base, comme vous l'avez dit.

À votre avis, cela ne prouve‑t‑il pas que la crise humanitaire est
attribuable aux 67 années de mauvaise gestion communiste corrom‐
pue et d'accumulation de la richesse par l'élite, plutôt qu'à des fac‐
teurs externes?

Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et
l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Pour ceux qui ne le savent peut-être pas, GAESA est l'entreprise
militaire qui contrôle 60 % de l'économie et près de 90 % des fi‐
nances de l'ensemble de Cuba. C'est un conglomérat d'entreprises
contrôlé par les forces armées et par la famille Castro. En 2024, ses
états financiers indiquaient qu'il disposait de réserves de liquidités
pouvant atteindre 18,5 milliards de dollars. Ces réserves sont suffi‐
santes pour résoudre un grand nombre des difficultés que connaît
Cuba en ce moment dans le cadre de la crise humanitaire. Cette si‐
tuation montre clairement que le bien-être du peuple cubain n'est
pas la priorité du régime.

Cela met également en lumière les initiatives visant à fournir de
l'aide humanitaire à Cuba au fil des ans. L'aide acheminée a, en ma‐
jorité, été revendue à la population. C'est ce qui s'est passé avec les
matelas. Nous avons entendu dire que des matelas gratuits étaient
arrivés au pays, mais que les gens avaient dû les acheter avec des
devises fortes. Nous savons que des marchandises proviennent éga‐
lement d'Europe. Elles sont envoyées dans les régions rurales. Les
gens disent qu'ils reçoivent cette aide humanitaire, mais ils doivent
la payer. Nous avons des preuves très claires à ce sujet. Il y a des
centaines d'hôtels, pratiquement inoccupés, mais l'argent n'est in‐
vesti nulle part ailleurs. De nombreux pays, comme le Canada, en‐
voient des touristes à Cuba, et le régime continue de construire de
plus en plus d'hôtels. Pourquoi? Pour qui? Ces chambres d'hôtel
sont vides. Le régime devrait construire des hôpitaux et des écoles.

Nous affirmons que le régime est la cause structurelle de la crise
à Cuba, parce que s'il voulait vraiment prendre soin de la popula‐
tion, il aurait pu utiliser les ressources dont il dispose depuis près
de 70 ans. Or, nous avons constaté que cela ne sert pas les intérêts
du régime. Comme le disait ma collègue, le régime veut que les
gens aient faim afin de pouvoir les contrôler.
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Le président: Malheureusement, nous devons passer au pro‐
chain collègue.

Monsieur Guilbeault, vous avez six minutes.
L’hon. Steven Guilbeault (Laurier—Sainte-Marie, Lib.):

Merci, monsieur le président.

Merci beaucoup d'être ici avec nous.

Hier, comme vous le savez, la ministre des Affaires étrangères, la
ministre Anand, a annoncé une aide de 8,3 millions de dollars à Cu‐
ba, ce qui représente environ le double de ce que le Canada envoie
annuellement à ce pays. Comment l'aide humanitaire du Canada, en
particulier les fonds destinés au Programme alimentaire mondial, à
l'UNICEF ou à la Croix-Rouge, peut-elle être utilisée sur le terrain
pour soutenir les Cubains vulnérables?
● (1550)

Kirenia Carbonell: J'aimerais commencer par dire que nous
sommes très reconnaissants chaque fois que le gouvernement du
Canada et les Canadiens viennent en aide à la population cubaine.
Deux éléments sont préoccupants à ce sujet. Je vais vous donner
mon avis du point de vue cubain et aussi du point de vue canadien.

Du point de vue cubain, nous savons, par exemple, que les
8,3 millions de dollars iront aux organisations que vous venez de
mentionner. Ce qui nous inquiète, c'est de savoir avec qui ces orga‐
nisations vont s'associer à Cuba. Le gouvernement a l'habitude de
présenter la Federación de Mujeres Cubanas et le Central de Traba‐
jadores de Cuba, par exemple, comme des organismes non gouver‐
nementaux indépendants, mais ils ne le sont pas. Ils font partie de la
structure en place avec laquelle nous sommes aux prises et qui est
un échec.

Je ne vais pas demander au Canada de s'abstenir d'envoyer de
l'aide, mais plutôt lui demander que l'aide soit distribuée, disons,
par des institutions confessionnelles, par la société civile, parce que
le régime la détournera. Comme le disait Mme Barrero, on a des
preuves que des touristes ont trouvé dans leur hôtel à Cuba des
trousses d'aide qui avaient été envoyées pour la population. Elles ne
se rendent pas jusqu'aux gens. J'ai quitté l'île il y a 23 ans. Je reste
en contact avec ma famille. Je viens de la province d'Holguín. Le
Canada aide Cuba depuis des décennies, mais personne dans ma fa‐
mille et dans ma province n'a reçu d'aide.

Nous venons vous faire part de nos préoccupations, mais nous
avons aussi des solutions. Nous pourrons faire parvenir plus tard au
Comité, dans un envoi séparé, les organismes à Cuba qui sont dis‐
posés à distribuer l'aide et qui sont capables de le faire. Ils dis‐
posent des ressources humaines et de la capacité nécessaires pour la
distribuer dans toute l'île. Nous avons reçu la confirmation de Cari‐
tas, à La Havane, qu'elle n'a pas la capacité d'apporter son aide en
ce moment. L'administration américaine distribue actuellement de
l'aide à Cuba, et le représentant des États-Unis s'est rendu dans les
provinces pour parler directement aux responsables sur le terrain et
s'assurer qu'ils ont un processus de reddition de comptes et de véri‐
fication pour veiller à ce que l'aide parvienne à la population. Je
suggère que le Canada fasse de même, s'il le souhaite.

Merci.
L’hon. Steven Guilbeault: Vous suggérez que, plutôt que de tra‐

vailler avec des organisations comme celles que j'ai mention‐
nées — la Croix-Rouge, l'UNICEF ou le Programme alimentaire
mondial —, nous travaillions avec des organisations confession‐
nelles.

Je crois que nous le faisons déjà en partie. Voulez-vous dire que
nous devrions nous abstenir de travailler avec les agences des Na‐
tions unies?

Kirenia Carbonell: Non, ce n'est pas ce que je veux dire. Le
Canada travaillera avec les partenaires qui sont déjà sur place. Je
dis que ces partenaires, s'ils sont prêts à le faire... Nous pouvons
leur fournir le nom d'organismes au sein de la société civile pour
veiller à ce que l'aide parvienne réellement aux gens.

En fait, si l'UNICEF ou le Programme alimentaire mondial dis‐
tribue l'aide avec un partenaire cubain, les prisonniers politiques et
les familles des prisonniers politiques n'en verront pas la couleur.
La Coalition a envoyé des médicaments à Cuba. Je vais vous racon‐
ter une histoire rapidement. Nous avons envoyé des médicaments
pour des enfants qui étaient malades à La Havane et qui faisaient
beaucoup de fièvre. Leurs mères n'avaient pas de thermomètre pour
prendre leur température, alors nous avons envoyé une trousse
d'aide. Les autorités ont dépêché trois voitures de police à la rési‐
dence de la personne qui était chargée de recueillir les médicaments
et de les distribuer aux enfants de prisonniers politiques. C'est la
réalité à Cuba. C'est ce qui se passera aussi pour l'aide que le
Canada envoie.

L'autre chose que je voulais ajouter, si vous me le permettez,
c'est que si le Canada envoie de l'argent à Cuba — du financement
ou de l'aide financière — à ces partenaires dans l'île, cet argent
aboutira dans les magasins « dollarisés » de détail qui appartiennent
au régime. Les 8,3 millions de dollars pourraient aussi bien être en‐
voyés directement au GAESA.

J'ai parlé plus tôt du point de vue canadien. La vie au Canada est
difficile. L'inflation atteint 7,1 %. Pourquoi l'argent des contri‐
buables canadiens servirait‑il à financer une dictature militaire qui
possède plus de 18 milliards de dollars d'actifs? Cela me dépasse.
Le Canada devrait plutôt engager un dialogue ferme avec les autori‐
tés cubaines pour dire qu'il faut qu'il y ait des réformes après
67 ans. Il faut qu'il y ait des élections. Il faut qu'il y ait une transi‐
tion pacifique vers la démocratie.

C'est ce que nous aimerions beaucoup voir le Canada faire. Il ne
devrait pas continuer à acheminer de l'aide financière à une dicta‐
ture statique. Ils ne veulent pas démocratiser l'île. Ils ne veulent pas
mettre en œuvre des réformes pour avoir une économie de marché.

Pourquoi les autorités à Cuba doivent-elles demander à des en‐
treprises canadiennes d'investir dans notre île? C'est parce que les
Cubains ne peuvent pas le faire. Ici, au Canada, quand on prépare
une demande d'approvisionnement, on doit viser à avoir des pro‐
duits qui ont un contenu canadien à 85 %, parce qu'on veut déve‐
lopper l'industrie canadienne. Pourquoi les Cubains ne peuvent-ils
pas en faire autant? Pourquoi les entreprises canadiennes per‐
mettent-elles à un régime d'exploiter ses travailleurs? Encore une
fois, l'argent... Pour vous donner un exemple, Sherritt International
pollue dans ma province. La municipalité, Moa, où elle exerce ses
activités, est une catastrophe environnementale. Sherritt finance le
gouvernement cubain. Comme ce sont des agences de placement
qui perçoivent les salaires, le gouvernement se les approprie et n'en
verse qu'une partie aux employés. Nous n'avons pas de syndicats
indépendants, alors les entreprises canadiennes contribuent à l'es‐
clavage moderne à Cuba.
● (1555)

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Brunelle-Duceppe, vous avez six minutes.
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[Français]
Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Merci, mon‐

sieur le président.

[Le député s'exprime en espagnol et ses propos sont interprétés
ainsi:]

Je vais parler en français, parce que mon parti politique me de‐
mande de parler en français.

[Français]

Madame Carbonell, je voudrais juste m'assurer que je comprends
bien. L'argent qui a été débloqué par le Canada tout dernièrement
va normalement être acheminé par le truchement de deux enve‐
loppes: le Programme alimentaire mondial et le Fonds des Nations
unies pour l'enfance. Ai-je bien compris que ces organisations, qui
sont quand même habituées à livrer de l'aide humanitaire partout
sur la planète, seraient incapables de livrer cette aide directement à
la population sur l'île de Cuba?

[Traduction]
Kirenia Carbonell: Je ne peux pas parler de la façon dont ils

fonctionnent sur le terrain. Ce que je peux dire, c'est que les organi‐
sations que vous avez mentionnées devraient coordonner leurs acti‐
vités avec des entités qui ne font pas partie du régime. Le régime
est à l'origine de la crise humanitaire que nous connaissons en ce
moment. Comme je l'ai dit, si c'est le régime qui est chargé de dis‐
tribuer l'aide aux Cubains, cette aide ira à ses hôpitaux militaires, à
ses manoirs, à l'élite cubaine et aux hôtels. Il y a environ 35 entre‐
prises qui font partie du GAESA.

Par conséquent, ce que nous suggérons, c'est que l'aide qui, nous
l'espérons, ne sera pas en espèces... J'espère que ce ne sera pas en
dollars canadiens, parce qu'ils se retrouveront dans les magasins du
régime. Les autres magasins qui utilisent la devise nationale... Il
faut savoir que les Cubains sont payés en devise nationale, mais
pour obtenir l'essentiel, ils doivent se rendre dans ces magasins où
la seule devise est le dollar. Mais peu importe, les fonds aboutiront
dans les livres du GAESA.

[Français]
Alexis Brunelle-Duceppe: On verra. Ça vient souvent avec de la

reddition de comptes. Ces organismes sont quand même des orga‐
nismes compétents. On verra si vous avez raison.

J'aimerais quand même vous demander si, selon vous, il est tout
à fait possible à la fois de ne pas adhérer aux idéaux politiques d'un
régime et de ne pas soutenir des politiques internationales qui
étouffent une population directement.

[Traduction]
Kirenia Carbonell: Quand elles viennent du gouvernement, les

politiques à Cuba ont une incidence sur la population. Il n'y a pas
une politique à Cuba qui ne touche pas la population.

[Français]
Alexis Brunelle-Duceppe: Je vous parlais de politique interna‐

tionale. Je parlais de la politique des États‑Unis.

[Traduction]
Kirenia Carbonell: Je suis désolée. Vous êtes si près que j'en‐

tendais le français et l'anglais...

[Français]
Alexis Brunelle-Duceppe: Je suis désolé. Je vais parler plus

doucement.

En matière de droits de la personne, n'avez-vous pas l'impression
que la politique américaine a eu beaucoup plus de conséquences sur
la population que le régime en a eues?

Ça fait 66 ans qu'il y a un blocus à Cuba et le régime est toujours
en place. Ce qu'on voit présentement, c'est une crise humanitaire
qui est, je pense, une des plus graves que Cuba ait connues et c'est
la population qui souffre. Je ne porte aucun jugement. Je vous pose
juste la question.

Je veux parler des politiques américaines.

Si je me fie à ce que je vois présentement, je ne vois pas que le
régime est en train de tomber. Par contre, je vois que la population
est en train de souffrir. N'y a-t-il pas lieu de s'inquiéter?
● (1600)

[Traduction]
Kirenia Carbonell: Je comprends ce que vous voulez dire. Il est

vrai que nous avons le réflexe de nous inquiéter de la politique ex‐
térieure de l'administration américaine, mais la véritable cause des
souffrances à Cuba n'est pas externe. Comme je viens de le dire,
l'administration cubaine s'occupe de la répression et elle s'occupe
des centres de villégiature. Si elle le voulait, elle pourrait aussi s'oc‐
cuper des soins de santé et du système d'éducation, mais le régime
cubain ne se soucie pas de la souffrance du peuple.

On parle d'un régime qui, hier, aurait dû dire: « Nous ne sommes
pas en mesure de gérer cette île. Nous avons une économie centrali‐
sée qui ne fonctionne pas. Nous allons mettre en place une démo‐
cratie et nous allons procéder à des réformes économiques. » Ce‐
pendant, ils sont dans leur coin et blâment tout le monde et leur
mère au lieu de rendre des comptes et d'avouer que ce sont leurs
politiques ratées qui nous ont donné 67 ans de dictature.

Par exemple, le régime est en mesure de se procurer de l'équipe‐
ment de protection individuelle auprès d'un pays de l'OTAN. Il est
ahurissant de constater qu'un pays de l'OTAN comme l'Espagne a
fourni aux forces cubaines tout l'équipement militaire dont elles ont
besoin, en sachant que les forces cubaines sont déployées contre la
population civile non armée lorsqu'elle descend dans la rue pour
exiger la liberté, et en sachant qu'elles sont déployées au Venezuela
pour faire partie du cercle rapproché du régime narcoterroriste de
Maduro.

Les autorités cubaines vont à l'assemblée des Nations unies et
viennent ici au Canada, à la Chambre, pour débiter des mensonges,
et elles disent au monde qu'il n'y a pas de soldats cubains en
Ukraine et qu'il n'y en a pas au Venezuela. Ces soldats reviennent à
Cuba dans des cercueils, et le monde voit que ce sont des men‐
songes.

[Français]
Alexis Brunelle-Duceppe: Et…
Le président: Monsieur Brunelle‑Duceppe, Mme Barrero Ferrer

veut répondre à votre question.

[Traduction]

Madame Ferrer, allez‑y.
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Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et
l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci.

J'aimerais répondre très clairement à la question. La réponse est
non. Les sanctions américaines ne sont pas la cause de la crise hu‐
manitaire. Je vais vous expliquer pourquoi.

Premièrement, il n'y a pas de blocus. Il n'y en a pas eu au cours
de ces 67 années. Nous avons une série de sanctions assez com‐
plexes, mais la seule chose qu'elles visent, c'est la capacité du ré‐
gime à demander du financement aux banques nord-américaines.
Pourquoi le régime cubain voudrait‑il demander du financement
aux banques d'impérialisme?

Cela dit, Cuba achète de la nourriture et des médicaments des
États‑Unis. Les États‑Unis sont le cinquième fournisseur en impor‐
tance de produits alimentaires à Cuba.

Puis‑je conclure, s'il vous plaît?
Le président: Le temps est écoulé.
Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et

l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Le temps est écoulé. On va m'interrompre. Je ne peux pas termi‐
ner ma réponse.

Le président: Merci.

Nous passons maintenant à Mme Cobena. Vous avez cinq mi‐
nutes.

Sandra Cobena (Newmarket—Aurora, PCC): Merci.

[La députée s'exprime en espagnol et l'interprétation en anglais
de ses propos est traduite ainsi:]

Tout d'abord, j'aimerais remercier tous les témoins, notamment
Mme Ferrer. Je comprends qu'il doit être très difficile de parler des
difficultés que vit votre pays en ce moment.

Avant de poser mes questions, j'aimerais donner à Mme Ferrer
l'occasion de terminer sa réponse à la question précédente.

Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et
l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci. C'est très gentil de votre part.

Il ne s'agit pas seulement du cinquième exportateur d'aliments et
de médicaments en importance...

Le président: Je suis désolé de vous interrompre.

Si vous pouviez ralentir votre débit pour aider les interprètes, ce
serait utile. Merci.

Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et
l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Oui, avec plaisir, si je ne suis pas interrompue. Je ne savais pas
trop comment procéder. Merci.

J'ai une autre question. L'un d'entre vous remettrait‑il en question
les sanctions que les pays européens ont mises en place contre Vla‐
dimir Poutine ou Loukachenko au Bélarus? Pourquoi exempter l'ar‐
mée cubaine et les responsables des violations des droits de la per‐
sonne, ceux qui sont des alliés de Poutine, qui ont envoyé des mer‐
cenaires à la guerre? Pourquoi les laisser s'en tirer ainsi? Pourquoi
ne pas les sanctionner?

En vertu de la loi de Magnitski, des sanctions individuelles pour‐
raient être appliquées, et elles sont utilisées partout dans le monde.
Pourquoi exempter les Cubains de cela? Est‑ce tabou?

C'est ma réponse. Merci beaucoup.
● (1605)

Sandra Cobena: [La députée s'exprime en espagnol et l'inter‐
prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci, madame Ferrer.

En une minute, pourriez-vous faire part au Comité d'une vision
claire de la situation humanitaire actuelle à Cuba, notamment en ce
qui concerne l'accès à la nourriture, aux médicaments, à l'électricité
et aux services publics de base? Comment les conditions ont-elles
évolué au cours des dernières années?

Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et
l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Oui, la crise à Cuba est comparable seulement à celle en Haïti. À
Cuba, rien ne fonctionne. Il n'y a pas de services publics. Il n'y a
pas de services d'éducation, de santé, de transport. Les villes ne
fonctionnent pas. La seule chose qui fonctionne, c'est l'oppression.

Pour vous donner une idée, si une personne fait une crise car‐
diaque et appelle une ambulance, l'ambulance arrivera peut-être
huit heures plus tard, ou peut-être pas du tout. Si vous vous plai‐
gnez, protestez ou revendiquez la liberté, ou dites « À bas la dicta‐
ture » dans la rue, quatre voitures de patrouille seront à votre porte
dans les 15 minutes, et vous serez jeté en prison. On trouve de l'es‐
sence pour ce genre de choses, et les services fonctionnent. C'est un
pays où la seule chose qui fonctionne, c'est l'oppression. Les ci‐
toyens n'ont pas le droit de se plaindre.

Une publication sur Facebook peut faire en sorte que vous vous
retrouviez en prison. C'est ce qui se passe actuellement pour les
jeunes. Tout ce que fait le régime, c'est se poser en victime. Il ne
rend pas de comptes aux citoyens. Il ne prend pas ses responsabili‐
tés.

En ce qui concerne la piètre gestion, cela va bien au‑delà de
l'inefficacité. Il s'agit des priorités que le régime a établies. Il ne
prend pas soin des gens, ses priorités sont ailleurs. Il ne cesse de
demander de l'aide pour continuer à se justifier, à s'enrichir. C'est
un régime très corrompu. Il existe des preuves que le régime a volé
de l'aide humanitaire.

Sandra Cobena: [La députée s'exprime en espagnol et l'inter‐
prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi: ]

Merci, madame Ferrer.

Pouvez-vous nous dire ce qui a causé la crise humanitaire ac‐
tuelle à Cuba?

Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et
l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi: ]

Oui. Comme je le disais, c'est plus qu'une crise. C'est systé‐
mique. Cela fait partie de la structure. Ce qui se passe maintenant
est causé par la nature du régime castriste depuis plus de 60 ans. Si
les centrales électriques ne sont pas entretenues pendant 30 ans, les
composants ne peuvent pas être réparés, car ils ne sont plus vendus.
Depuis les années 1980, une grande partie du réseau électrique n'a
pas été entretenu — mais on construisait des hôtels — parce que
cela ne présentait pas d'intérêt pour le régime. Ce n'était pas sa prio‐
rité.
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C'est une crise causée par des conditions structurelles. L'aide hu‐
manitaire n'est qu'un cataplasme: elle peut apporter un peu de sou‐
lagement, mais il faut se pencher sur les causes de la souffrance du
peuple cubain. Il faut examiner la cause, et cette cause, c'est la na‐
ture du régime.

Sandra Cobena: [La députée s'exprime en espagnol et l'inter‐
prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi: ]

Récemment, le Canada s'est engagé à fournir 18,3 millions de
dollars d'aide à Cuba. Selon l'expérience passée, comment l'aide
est-elle habituellement distribuée à l'intérieur du pays?

Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et
l'interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi: ]

L'aide est distribuée par l'entremise d'organisations comme l'U‐
NICEF, la Croix-Rouge et d'autres programmes. Ces organisations
sont établies partout dans le monde et ont des structures de reddi‐
tion de comptes qui ont fait leurs preuves. Toutefois, elles tra‐
vaillent avec des organismes de l'État cubain qui sont liés au régime
cubain, à la famille Castro, et qui finissent par redistribuer l'aide par
d'autres intermédiaires à qui il est difficile de demander des
comptes.

Nous avons reçu beaucoup de rapports que nous pouvons vous
envoyer. L'aide finit par être revendue, même à des hôtels, et elle ne
se rend pas à la population. Nous suggérons que vous utilisiez les
églises Caritas et les groupes religieux qui ont la même capacité de
rendre des comptes à l'échelle internationale. Ils ont montré que
l'UNICEF ou la Croix-Rouge n'ont pas la capacité de rendre l'aide
jusqu'aux gens, pas à Cuba du moins. Cela doit se faire par l'entre‐
mise des organismes sur le terrain. En passant par les églises, l'aide
se rend.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à Mme Vandenbeld.

Vous avez cinq minutes.
● (1610)

Anita Vandenbeld (Ottawa-Ouest—Nepean, Lib.): Merci
beaucoup.

Je tiens à remercier les deux témoins du travail qu'elles font et de
leur témoignage d'aujourd'hui.

Nous avons tous des électeurs qui nous écrivent, et nous voyons
les images en provenance de Cuba. La situation nous préoccupe
beaucoup, et nous voulons vraiment aider le peuple cubain et lui
fournir de l'aide humanitaire, comme notre gouvernement l'a an‐
noncé hier.

J'aimerais beaucoup savoir comment le Canada peut utiliser son
aide à la fois pour assurer une stabilité à long terme à Cuba et pour
aider le peuple cubain, mais aussi l'utiliser comme levier pour obte‐
nir le genre de réformes économiques et de gouvernance dont vous
parliez.

J'ai travaillé avec des organisations des Nations unies, et pour
vous rassurer, l'aide canadienne n'est généralement pas versée en
biens ou en espèces. Souvent, ce sont des gens du Programme ali‐
mentaire mondial qui vont travailler directement avec les commu‐
nautés, avec les femmes, pour les aider à acheter des produits agri‐
coles, les préparer et les distribuer. Nous voulons nous assurer que
notre aide se rend au bon endroit. Je pense que c'est ce que nous
voulons tous. Cette semaine, les fonctionnaires nous ont dit que

l'aide est souvent destinée à des projets d'énergie renouvelable lo‐
caux, à l'augmentation du rendement des récoltes des agricultrices,
ce genre de choses.

Je ne veux pas envoyer le message qu'on ne devrait pas envoyer
d'aide, mais comment pouvons-nous renverser la vapeur et l'utiliser
pour obtenir les réformes et les résultats que nous souhaitons tous?

Kirenia Carbonell: Je vous remercie de la question.

Je tiens également à exprimer ma reconnaissance à tous les Ca‐
nadiens qui s'inquiètent de la situation à Cuba. Beaucoup de nos
amis depuis plus de 20 et 30 ans sont également préoccupés. Les
Canadiens cubains sont alarmés eux aussi, parce que même si nous
voulons aider nos familles, nous n'avons aucun moyen de le faire
en ce moment.

Cela dit, nous ne disons pas qu'il ne faut pas envoyer d'aide, ou
qu'il ne faut pas coopérer avec les gens sur le terrain. Nous compre‐
nons que le Canada a des principes lorsqu'il s'agit d'apporter une
aide humanitaire en cas de crise. Ce n'est pas ce que nous affir‐
mons. Nous disons que même si le représentant du régime est venu
ici et a tenu les propos qu'il a tenus, nous recommandons que le Co‐
mité ne les prenne pas au pied de la lettre. Les dirigeants préten‐
dront qu'ils ont utilisé ces fonds pour construire ceci et cela. Ne les
croyez pas.

Le même après-midi où il affirmait que le régime cubain soute‐
nait la paix, une résolution des Nations unies faisait l'objet d'un
vote. Pendant qu'il disait à cette Chambre que le régime soutenait la
paix, celui‑ci votait contre la résolution des Nations unies à l'appui
de la paix en Ukraine.

Les décideurs cubains disent aux Nations unies que le service
militaire obligatoire à Cuba n'est pas imposé aux adolescents, mais
c'est faux. À Holguín, neuf jeunes ont perdu la vie parce qu'ils ont
envoyé des adolescents manipuler des munitions réelles, qui ont ex‐
plosé. Au lieu de récupérer les corps ou de demander l'aide du
Canada pour le faire, ils ont coulé du ciment à l'endroit où ces
pauvres âmes ont été pulvérisées. Ne croyez pas ce qu'ils disent.

Nous ne révélerons pas leur identité ici pour les protéger, mais
nous pouvons communiquer au Comité, dans une correspondance
distincte, les noms et les coordonnées de personnes-ressources à
Cuba, dans de nombreuses provinces, à l'exception de La Havane,
où Caritas reçoit déjà tellement d'aide qu'elle manque de ressources
humaines pour en faire la distribution. Les responsables ont été
honnêtes avec nous la semaine dernière et nous ont dit: « Même si
vous nous envoyez de l'aide maintenant, nous ne pouvons pas la
distribuer, parce que nous en avons déjà tellement à traiter », ce qui
est de la musique à nos oreilles.

Si le Canada souhaite distribuer directement l'aide à la popula‐
tion, nous sommes prêts à en coordonner la distribution afin qu'elle
parvienne à bon port.

Merci.

Anita Vandenbeld: Madame Barrero Ferrer, vous avez la parole.

Carolina Barrero Ferrer: [Le témoin s'exprime en espagnol et
l’interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci beaucoup.
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Je dirais la même chose. Nous avons un programme d'aide huma‐
nitaire à Citoyens et Liberté, et nous avons envoyé une tonne d'aide
humanitaire à Cuba. Ce n'est pas beaucoup à l'échelle de l'aide hu‐
manitaire internationale, mais pour nous, c'était un succès, parce
que nous ne voulons pas abandonner les Cubains qui sont sur l'île.
Nous aidons aussi régulièrement 50 familles de prisonniers poli‐
tiques.

Nous ne disons pas qu'il ne faut pas envoyer d'aide, puisque nous
le faisons aussi en tant qu'organisation. Ce que nous affirmons, c'est
que nous recommandons de passer par la société civile pour en‐
voyer votre aide. Si elle ne le peut pas, vous pouvez passer par des
organisations confessionnelles ou une combinaison des deux. Ce
sont les canaux qui ont fait leurs preuves pour garantir que l'aide
parvienne à la population.

Merci.
● (1615)

Le président: Merci beaucoup.
[Français]

Monsieur Brunelle‑Duceppe, vous avez la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

Madame Barrero Ferrer, avez-vous des contacts avec les autori‐
tés américaines pour coordonner des actions visant à changer le ré‐
gime en place présentement?
[Traduction]

Carolina Barrero Ferrer: [Le témoin s'exprime en espagnol et
l’interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Je suis en contact avec des gouvernements du monde entier, y
compris en Europe. Je me suis rendue dans un certain nombre de
pays, et j'ai été accueillie au département d'État américain, mais je
ne crois pas aux actions violentes pour renverser le régime de mon
pays. Je travaille avec beaucoup d'honneur pour faire en sorte que
mon pays devienne une démocratie, et c'est pourquoi j'ai conclu des
alliances avec des pays démocratiques du monde entier. C'était ain‐
si sous les régimes tyranniques tout au long de l'histoire, et je me
sens honorée de jouer le rôle qui m'est dévolu.

[Français]
[Français]

Alexis Brunelle-Duceppe: Merci beaucoup de cette réponse.

Ma question est assez simple: est-ce qu'il n'y a pas deux poids,
deux mesures lorsqu'on s'inquiète, avec raison, des droits de la per‐
sonne à Cuba, présentement?

Manifestement, le régime en place brime plusieurs droits interna‐
tionaux de la personne: la liberté de la presse, la liberté de parole et,
en premier lieu, la liberté démocratique. Or n'y a-t-il pas deux
poids, deux mesures lorsqu'on s'inquiète et qu'on dénonce ces ac‐
tions, mais qu'on ne dénonce pas un embargo américain qui est en
place depuis 66 ans et qui a malheureusement des conséquences di‐
rectes sur la population?

Je ne suis pas quelqu'un qui partage les idéaux politiques du ré‐
gime en place, pas du tout. Toutefois, je m'inquiète pour les gens
sur place. Je suis allé à plusieurs reprises à Cuba et j'ai même eu la
chance d'y travailler. Je connais donc des personnes qui souffrent

présentement, et ce qui m'inquiète, c'est la santé des gens et le fait
qu'ils vivent actuellement une crise humanitaire.

Madame Carbonell, peut-être que vous pourriez répondre à cette
question: n'y a-t-il pas deux poids, deux mesures concernant l'em‐
bargo et le fait de dénoncer l'atteinte aux droits de la personne par
le régime cubain?

[Traduction]

Kirenia Carbonell: Nous devrions parler de l'embargo. Nous
pourrions peut-être y consacrer une séance complète. Cependant,
lorsque nous abordons ce sujet, il est important de préciser le
contexte dans lequel il a été instauré. De plus, et surtout, il est im‐
portant de savoir que l'embargo pourrait prendre fin demain, si le
régime en avait la volonté.

Au Canada, nous parlons donc de l'embargo presque par réflexe.
Cependant, on ne dit jamais que le Canada a créé une loi dans les
années 1970 dont le seul but était de contourner l'embargo. Cuba
fait du commerce avec le reste du monde. Pourquoi devrions-nous
perdre du temps à parler des sanctions externes d'un autre pays
alors que le principal problème est que Cuba a un régime qui n'au‐
torise ni l'existence de différents partis politiques ni la tenue d'élec‐
tions libres?

[Français]

Alexis Brunelle-Duceppe: Lorsque les États‑Unis menacent des
pays tiers comme le Canada, l'Espagne ou le Mexique de sanctions
si ces derniers aident l'approvisionnement en pétrole à Cuba, cela
me préoccupe. Normalement, lorsqu'on a une relation bilatérale di‐
recte comme le Canada en a une avec Cuba, on ne devrait pas se
voir sanctionné par un autre pays, soit les États‑Unis, pour l'ache‐
minement de pétrole, par exemple.

Je voudrais connaître votre position à ce sujet parce que ça nous
touche. Les États‑Unis viennent menacer le Canada si ce dernier
envoie du pétrole ou du kérosène à Cuba. Est-ce que vous ne voyez
pas là un problème dans la politique extérieure des États‑Unis à
l'égard du Canada?

● (1620)

[Traduction]

Kirenia Carbonell: Je comprends votre point de vue. Cepen‐
dant, si vous approfondissez un peu vos recherches, vous verrez
que même aujourd'hui, l'administration américaine autorise des en‐
treprises privées à Cuba à importer du pétrole des États-Unis. Les
sanctions visent le régime, et non pas la population à la base.

Nous avons parlé cet après-midi de l'aide envoyée par les États-
Unis à Cuba. Les États-Unis distribuent de l'aide aux Cubains. Ils
vont un peu plus loin en vérifiant et s'assurant...

Au Canada, nous avons la Loi sur la gestion des finances pu‐
bliques. Il n'y a pas de fonds qui sont engagés pour lesquels nous
n'avons pas accès à l'argent. Nous conservons nos dossiers jusqu'à
six ans afin de pouvoir revenir en arrière et effectuer des vérifica‐
tions. Les États-Unis le font sur le terrain.

Je comprends l'importance que vous accordez à l'embargo. Ce‐
pendant, je suis ici pour expliquer que, du point de vue cubain, c'est
le moindre de nos soucis, parce que l'embargo vise le régime com‐
muniste totalitaire et militaire de Castro.
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[Français]
Alexis Brunelle-Duceppe: Vous nous dites qu'il n'y a donc au‐

cun effet sur la population…
[Traduction]

Le président: Merci.

Nous passons maintenant à Mme Lianne Rood.

Vous avez cinq minutes.
Lianne Rood: Merci.

Il a été démontré que le régime cubain revend sur le marché noir
le pétrole donné par le Mexique et le Venezuela tout en thésaurisant
les devises étrangères, ce qui contribue directement aux pénuries de
carburant qui entraînent la fermeture d'hôpitaux et plonge les fa‐
milles dans l'obscurité. Comment le Canada peut‑il s'assurer que
son aide humanitaire se rend bel et bien au peuple cubain au lieu de
subventionner un régime qui crée ses propres pénuries?

Kirenia Carbonell: Je vous remercie de la question. Je vais en
fait faire le lien avec ce que Mme Barrero disait plus tôt.

Par exemple, il existe des preuves que, dans la zone maritime
commerciale, le régime de Cuba a revendu le pétrole qu'il recevait
du Venezuela à un prix très avantageux. Cela ne fait aucun doute,
car 60 % du pétrole ne se rendait pas à Cuba.

J'ai grandi dans une région située à trois kilomètres d'hôtels cinq
étoiles, et qui n'a absolument jamais reçu d'électricité. Les gens ont
eu l'électricité en 2014. Le village voisin n'en a pas. Il n'a jamais été
électrifié. C'est une chose.

Deuxièmement, elle comparait la situation avec celle d'Haïti. Je
vais vous dire une chose. J'ai des collègues au Canada qui viennent
d'Haïti. Cuba est pire qu'Haïti, et je vais vous dire pourquoi. Il est
vrai qu'il y a un problème de gangs dans la capitale haïtienne, mais
le monde en parle. Le monde a mis sur pied une brigade multinatio‐
nale pour aider le peuple haïtien à lutter contre la criminalité. Mais
vous savez quoi? Les agriculteurs haïtiens ont le droit de cultiver.
Les pêcheurs haïtiens ont le droit de pêcher. Haïti a une production
textile, et exporte ses textiles aux États-Unis. Les uniformes de
combat des troupes aux États-Unis sont fabriqués à partir de textiles
provenant d'Haïti.

Les Cubains doivent aller en Haïti. Eh bien, pas maintenant, en
raison des vols, mais en temps normal, nous devons aller en Haïti
pour acheter des vêtements. Ensuite, les gens reviennent à Cuba et
les revendent.

Comment le Canada peut‑il garantir...? Le Canada pourrait très
bien contribuer à l'opération CARIBBE. À l'heure actuelle, les
États-Unis ont l'opération Southern Spear. C'est un exemple où le
Canada peut travailler main dans la main avec les États-Unis pour
assurer la sécurité des Caraïbes. Nous avons un partenariat pour as‐
surer la sécurité de l'Arctique. Le Canada a une politique indo-paci‐
fique. Nous avons une stratégie indo-pacifique. Pourquoi n'avons-
nous pas de stratégie pour les Caraïbes? Pourquoi n'avons-nous pas
une stratégie latino-américaine?

Il y a beaucoup de choses que le Canada peut faire pour nous ai‐
der.

Lianne Rood: Le Canada fournit certes des millions de dollars
en aide, réalise d'importants investissements directs étrangers et
protège les entreprises canadiennes à Cuba en vertu de la Loi sur
les mesures extraterritoriales étrangères, mais aucun responsable

cubain n'a jamais fait l'objet de sanctions du Canada pour violations
des droits de la personne.

Le Canada a‑t‑il manqué à ses engagements envers le peuple cu‐
bain avec son approche constructive pendant des décennies? Quels
changements concrets le gouvernement libéral doit‑il apporter pour
cesser de subventionner la répression?

Kirenia Carbonell: Il est difficile de se présenter devant le Co‐
mité et de dire que le Canada a manqué à ses engagements envers
le peuple cubain dans sa relation bilatérale avec Cuba, mais c'est ce
que nous pensons. Nous estimons que les relations bilatérales
existent exactement pour ce que vous avez dit: apporter un soutien
et une assistance consulaire aux touristes qui se rendent à Cuba,
ainsi qu'aux nombreuses entreprises canadiennes qui y investissent.

Je disais tout à l'heure qu'en ce moment, notre pays est complice
d'une dictature. Cette dictature règne maintenant depuis 67 ans
parce qu'elle sait bien réprimer le peuple. Elle compte plus de
1 209 prisonniers politiques, y compris l'intellectuel José Gabriel
Barrenechea. Lorsque sa mère était en train de mourir d'un cancer
et qu'elle suppliait le régime de la laisser voir son fils une dernière
fois avant sa mort, le régime a refusé.

Par conséquent, oui, le Canada devrait appliquer les sanctions de
type par Magnitski aux responsables cubains. Nous avons les noms
des juges qui tiennent des procès bidon et des procès par voie som‐
maire et qui emprisonnent des innocents. Nous avons le nom du mi‐
nistre de l'Intérieur. Nous avons le nom de la famille Castro et de
ses descendants qui exploitent la population cubaine.

Comme je le disais, de l'esclavage moderne est pratiqué à Cuba.
Il y a des entreprises canadiennes... Pour ce qui est de Sherritt, on
sait que Cuba a envoyé des travailleurs et des spécialistes ici au
Canada dans le cadre d'une rotation. Il y a des preuves. Evan Dyer,
de CBC, a écrit un article à ce sujet, expliquant comment Cuba for‐
çait ces travailleurs ici, au Canada, à verser leur salaire au régime.
Selon le Conseil du Trésor, un spécialiste peut gagner un salaire à
six chiffres ici, au Canada. Le régime les oblige à transférer une
partie de leur salaire à La Havane. Non seulement l'esclavage mo‐
derne existe à l'intérieur des frontières du territoire — Cuba est une
île-prison avec un drapeau et de nombreuses petites prisons à l'inté‐
rieur —, mais en plus, les décideurs établissent leurs frontières
n'importe où. C'est également une agression transnationale.

● (1625)

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Oliphant.

Vous avez cinq minutes.

L’hon. Robert Oliphant (Don Valley-Ouest, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Je remercie les témoins de nous avoir fait part de leurs opinions
et de leurs idées, ainsi que de leur militantisme au nom du peuple
cubain. Je tiens à réitérer l'engagement récent du Canada, qui a an‐
noncé cette semaine une aide humanitaire de 8 millions de dollars,
dont je suis vraiment ravi et fier.

Il me semble que trois éléments ressortent de cette discussion.
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Il y a d'abord le désir des Canadiens d'aider le peuple cubain.
Nous commençons par l'essentiel, comme la nourriture. Ensuite,
nous passerons aux enjeux fondamentaux, comme les soins de san‐
té, l'éducation et le logement, qui nécessitent également du carbu‐
rant. Ce sont les choses dont les Canadiens m'ont le plus parlé. La
réponse de notre gouvernement a d'abord été orientée dans ce sens.

La deuxième question que les Canadiens soulèvent souvent est
celle des droits de la personne, des institutions démocratiques, de la
réforme des institutions, de la participation, de l'égalité et de la lé‐
galité. Ils veulent que le Canada favorise ces aspects en deuxième
lieu et investisse à Cuba et ailleurs dans le monde.

Le régime gouvernemental n'est pas une priorité pour le Canada.
Nous reconnaissons qu'il existe des systèmes de gouvernement qui
sont très différents du nôtre. C'est pourquoi nous ne nous enga‐
geons ni indirectement ni directement dans un changement de ré‐
gime. C'est au peuple cubain qui vit à Cuba d'en décider. Ce n'est
pas à nous de le faire. Ce n'est pas non plus aux expatriés du monde
entier de s'en charger. Nous jouissons d'une certaine sécurité en vi‐
vant au Canada. Nous ne croyons pas à un changement de régime.
C'est le changement indirect de régime qui nous préoccupe égale‐
ment.

Nous avons reçu une lettre. J'ai vérifié auprès du greffier pour
m'assurer que je pouvais en accuser réception. Le Comité a reçu au‐
jourd'hui ce document du Groupe d'orientation politique pour les
Amériques et de Common Frontiers. En fait, ils disent très claire‐
ment qu'ils veulent que le Canada s'élève contre les Américains,
non seulement sur la question traditionnelle de l'embargo, mais aus‐
si sur les mesures coercitives plus récentes visant à priver le pays
de carburant. C'est leur objectif.

La question que j'aimerais poser aux témoins est la suivante:
croient-ils que les mesures coercitives de certains pays, y compris
les États-Unis avec leur embargo, ont réellement contribué à chan‐
ger le régime, ce qui était leur objectif déclaré? J'ai entendu au
moins un témoin plaider en faveur de telles activités plus strictes.
Ont-elles été efficaces et le seront-elles d'une manière ou d'une
autre?
● (1630)

Kirenia Carbonell: Tout d'abord, nous ne demanderions jamais
au gouvernement du Canada ou au Comité de nous aider directe‐
ment à changer le régime à Cuba. Nous sommes conscients que la
transition vers une île démocratique nous incombe à nous, les Cu‐
bains. Je tiens à préciser, si vous me le permettez, que cette respon‐
sabilité ne revient pas uniquement aux Cubains vivant à Cuba.

Nous sommes en exil. Nous sommes trois millions à avoir été
contraints de quitter l’île, et nous sommes nombreux à ne pas pou‐
voir débarquer d’un avion à Cuba si nous souhaitions acheter un
billet pour nous y rendre. Peu importe ce que nous sommes, c'est
notre responsabilité.

Nous travaillons à la création d'alliances. Nous travaillons à
l’établissement de relations bilatérales et multinationales avec de
nombreux gouvernements, comme le disait Mme Barrero. Nous se‐
rons libres. Il ne s'agit pas de tendre la main à d'autres gouverne‐
ments.

Ce que nous aimerions, c'est que le Canada cesse de soutenir le
régime. Ce que j'ai souligné, c'est qu'il est difficile pour nous, les
Cubains, de nous libérer lorsque nous sommes confrontés à un ré‐
gime tyrannique et aux médias grand public, qui ne cessent de dé‐

peindre une réalité qui n’existe pas sur l’île. Des pays démocra‐
tiques envoient des milliards et des milliards de dollars depuis des
décennies. Il est donc difficile pour un peuple de se libérer dans ces
conditions.

Comme je le disais, le 11 juillet, des centaines de milliers de Cu‐
bains dans plus de 49 villes cubaines sont descendus dans la rue
pour formuler des revendications pacifiques. Certains réclamaient
des produits de première nécessité, mais d'autres exigeaient la liber‐
té et la démocratie, ce dont nous avons besoin.

Comment le régime y a‑t‑il réagi? Il a déployé les forces armées.
Elles ont tiré sur Diubis Laurencio, qui a perdu la vie. Nous avons
un régime criminel qui déploie les forces armées contre la popula‐
tion civile. Oui, nous supplions également les démocraties de ne
pas financer le régime. Il faudrait au moins commencer par ne pas
le financer. Il faut commencer par appliquer des sanctions. Pour‐
quoi pas?

L’hon. Robert Oliphant: Si nous sommes d'accord pour dire
qu'il devrait y avoir un changement graduel et pacifique à Cuba,
qu'est‑ce qui y contribue? Je pose la question parce que je ne crois
pas que les embargos, ou le fait de priver le peuple cubain de nour‐
riture ou de carburant fonctionnent. Quelles sont vos suggestions de
mesures positives qui peuvent être prises pour aider le peuple cu‐
bain? Ainsi, lorsqu'il sortira de cette crise, un terme que je main‐
tiens malgré ce que nous avons entendu aujourd'hui, étant donné
que mes amis cubains qui vivent là‑bas m'ont confirmé que c'en est
une...

Une voix: [Inaudible]

L'hon. Robert Oliphant: Eh bien, on nous a dit ici qu'il ne
s'agissait pas d'une crise.

Kirenia Carbonell: C'est une terrible crise.
L’hon. Robert Oliphant: Que pouvons-nous faire pour traverser

cette crise et permettre au peuple cubain d'accéder à l'autodétermi‐
nation en vue d'avoir un avenir meilleur?

Le président: Veuillez répondre très brièvement. Nous passerons
ensuite à Mme Ferrer, puis nous conclurons.

Kirenia Carbonell: Chaque fois que nous avons l'occasion de
parler de démocratie, mon visage s'illumine.

Tout d'abord, je tiens à souligner que la famine à Cuba n'est pas
causée par l'embargo. Le régime a décidé d'approvisionner les hô‐
tels en aliments de qualité, alors que les étagères des bodegas cu‐
baines sont vides. Je ne veux pas que vous repartiez en pensant que
la famine et l'extrême pauvreté à Cuba sont dues à l'embargo. Ce
n'est pas vrai. Si les responsables du régime sont capables de mettre
en place une chaîne d'approvisionnement pour les hôtels, ils
peuvent également le faire pour les bodegas, mais cela ne les inté‐
resse pas.

Pour répondre à la deuxième partie de votre question, à savoir
comment le Canada pourrait nous aider à opérer une transition dé‐
mocratique et pacifique, le Canada pourrait, par exemple, plaider
ouvertement et sans réserve en faveur de la libération des prison‐
niers politiques. Ce sont des personnes innocentes. Ce sont des
mères, des pères et des frères qui sont allés manifester. Si nous
voyions des prisonniers politiques innocents être libérés, cela nous
indiquerait que le régime est ouvert à d'autres changements. Nous
ne sommes pas à l'aise avec l'idée que Cuba reçoive de l'aide, dé‐
cennie après décennie, et que rien ne change sur l'île.
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Merci.
Le président: Merci.

Nous allons passer à Mme Barrero pour conclure.
Carolina Barrero Ferrer: [La témoin s'exprime en espagnol et

l’interprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Nous ne demandons pas au Canada de nous aider à renverser le
régime ou même de nous aider à instaurer la démocratie. Nous ins‐
taurerons la démocratie à Cuba. Cuba sera libre. Les Cubains y par‐
viendront, que le Canada les aide ou non. Je veux que ce soit très
clair.

Je le répète: ce n'est pas l'embargo qui a causé la famine à Cuba.
C'est le régime. Ce que nous demandons au Canada, ce n'est pas de
nous aider — nous obtiendrons la liberté par nous-mêmes —, mais
de ne pas légitimer un régime répressif et corrompu qui, depuis
70 ans, détourne l'aide et se dit victime de l'embargo sans jamais as‐
sumer ses responsabilités.
● (1635)

Le président: Merci beaucoup.

Je remercie tous les témoins d'avoir comparu devant le Comité.

Nous allons maintenant suspendre brièvement la séance pour
nous préparer à accueillir le deuxième groupe de témoins.
● (1635)

_____________________(Pause)_____________________

● (1640)

Le président: Nous reprenons les travaux.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins pour
la deuxième heure de cette réunion. Nous accueillons John Suarez,
directeur exécutif du Centre pour un Cuba libre, et M. Cires, direc‐
teur de la stratégie de l'Observatoire cubain des droits de l'homme.

Cinq minutes seront accordées pour les déclarations prélimi‐
naires, après quoi nous passerons à la périodes de questions de mes
collègues.

J'invite d'abord M. Cires à faire sa déclaration préliminaire d'un
maximum de cinq minutes.

Yaxys Cires (directeur de la stratégie, Observatoire cubain
des droits de l’homme): [Le témoin s'exprime en espagnol et l’in‐
terprétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci beaucoup, monsieur le président et mesdames et messieurs
les membres du Comité.

Selon notre plus récente étude sur l'état des droits sociaux à Cu‐
ba, 89 % de la population vit dans une extrême pauvreté, et sept
Cubains sur 10 doivent renoncer à au moins un de leurs trois repas
quotidiens. Dans un contexte d'épidémies récurrentes, seulement
3 % de la population a pu se procurer des médicaments auprès des
pharmacies du système public de santé. Parmi les secteurs les plus
durement touchés, les personnes âgées souffrent de manière parti‐
culièrement cruelle. Bon nombre d'entre elles vivent dans des loge‐
ments qui risquent de s'effondrer, n'ont pas un accès stable à l'eau
potable et reçoivent une pension de retraite mensuelle si faible
qu'elle leur permet à peine d'acheter une douzaine d'œufs et guère
plus.

Parmi les plus vulnérables figurent également les victimes de la
répression étatique, en particulier les quelque 800 prisonniers d'opi‐

nion et leurs familles qui subissent l'injustice supplémentaire
d'avoir perdu leur liberté pour avoir réclamé des changements ou
dénoncé la situation de pénurie et de misère dont nous parlons au‐
jourd'hui. Roberto Pérez Fonseca est l'un de ces prisonniers, et son
frère est citoyen canadien.

Les causes de cette tragédie sont structurelles. On ne parle pas
d'une crise temporaire ou circonstancielle, ni avec des racines exo‐
gènes. On voit là les conséquences naturelles d'un modèle écono‐
mique à planification centrale qui concentre la plupart des moyens
de production entre les mains de l'État, ne garantit pas la sécurité
juridique aux investissements et étouffe la liberté économique et
sociale. La détérioration des hôpitaux, la pénurie de fournitures mé‐
dicales, l'effondrement des bâtiments, la hausse des pannes d'élec‐
tricité et les montagnes de déchets dans les rues qui font désormais
la une des médias internationaux sont le résultat de plusieurs décen‐
nies de politiques défaillantes.

Depuis des années, les dirigeants privilégient la construction
d'hôtels et les entreprises contrôlées par un conglomérat militaire,
GAESA, au lieu de prendre soin de la population. Ces entreprises
achètent des denrées alimentaires à l'étranger et les revendent à des
prix exorbitants en dollars, inaccessibles pour la plupart des mé‐
nages.

Il y a des coupures d'électricité, mais diverses enquêtes indiquent
qu'une part importante du pétrole subventionné, comme l'ont men‐
tionné les témoins qui m'ont précédé, que le Venezuela a envoyée à
Cuba a été revendue illégalement à des pays tiers au lieu d'être uti‐
lisée pour atténuer la crise énergétique interne.

Je voudrais également mentionner le modèle de travail imposé
dans le secteur de l'investissement étranger de Cuba — l'ambassa‐
deur était ministre de l'investissement —, qui viole systématique‐
ment les droits des travailleurs et les appauvrit en interdisant l'em‐
bauche directe de personnel par l'entreprise investisseuse. L'em‐
bauche doit plutôt passer par des agences de placement d'État qui
agissent comme des intermédiaires monopolistiques et ne laissent
aux travailleurs cubains que 10 % des revenus. Ce n'est pas pro‐
gressiste.

La situation humanitaire préoccupante qui persiste à Cuba reste
invisible depuis des décennies, sauf lorsque, pour des raisons poli‐
tiques ou idéologiques, certains l'utilisent pour critiquer d'autres
États ou pendant les périodes où l'aide étrangère apparaît comme
une forme d'assistance, mais ne s'attaque pas à la cause réelle du
problème.

Une approche honnête s'impose. C'est pourquoi nous présentons
trois propositions dans différents domaines.

Premièrement, nous proposons que le Canada participe à une ré‐
ponse internationale coordonnée qui favorise une véritable ouver‐
ture économique et politique, encourageant les libertés fondamen‐
tales, l'initiative privée et le respect des droits de la personne. Seuls
des changements structurels, et non cosmétiques, permettront au
peuple cubain de retrouver espoir et de bâtir son propre avenir.

Deuxièmement, nous proposons que l'aide humanitaire soit ache‐
minée directement à la population cubaine, avec le concours des
églises et de la société civile, pour assurer une distribution efficace.
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Troisièmement, nous proposons que le Canada, de concert avec
d'autres pays, presse les autorités cubaines de réformer le régime de
travail régissant les investissements étrangers, régime qui serait in‐
acceptable dans n'importe quel pays occidental, y compris le
Canada.

Enfin, honorables députés, nous arrivons à la fin d'un cycle histo‐
rique à Cuba. Soit on décide de prolonger le déclin du pays — et,
avec lui, l'agonie du peuple cubain —, soit on décide d'aider à trou‐
ver une solution politique raisonnable et pacifique à la situation ac‐
tuelle.
● (1645)

Merci beaucoup.
Le président: Merci.

J'invite M. Suarez à faire une déclaration préliminaire d'un maxi‐
mum de cinq minutes.

John Suarez (directeur général, Centre pour un Cuba libre):
Merci beaucoup.

Je représente aujourd'hui le Centre pour un Cuba libre, qui est
également membre de l'Assemblée de la résistance cubaine.

Une crise humanitaire persiste à Cuba, antérieure au décret du
président Donald Trump du 19 janvier 2026, qui imposait des droits
de douane aux pays fournissant directement ou indirectement du
pétrole à Cuba.

Hier, le département du Trésor américain a annoncé l'intention de
l'administration d'autoriser les entreprises du secteur énergétique à
vendre du carburant à des entreprises privées à Cuba, tout en main‐
tenant des sanctions strictes à l'encontre du gouvernement cubain.
Cuba est aux prises avec une crise humanitaire permanente depuis
1961, due à deux facteurs principaux: l'inefficacité de son système
communiste et les sanctions économiques des États-Unis. La ques‐
tion essentielle est de savoir lequel de ces deux facteurs contribue
principalement à la catastrophe économique en cours.

Avant la révolution communiste de 1959, entre 1952 et 1958,
l'approvisionnement alimentaire de Cuba était très performant, le
pays se classant au troisième rang en Amérique latine pour la
consommation quotidienne de calories. Ce succès résultait de poli‐
tiques nationalistes visant à promouvoir l'autosuffisance agricole
pour répondre à la demande du marché. Cela a pris fin sous le ré‐
gime de Fidel Castro, qui a saisi et collectivisé les propriétés et in‐
terdit aux agriculteurs de vendre leurs récoltes à des entités non éta‐
tiques. Dès 1964, le système Acopio mis en place par le gouverne‐
ment contrôlait tous les produits agricoles, fixait des quotas de pro‐
duction et imposait la vente à l'État.

La récente loi agricole cubaine, Decreto Ley 358 de 2018, main‐
tient ces interdictions sur les ventes privées. Le rationnement ali‐
mentaire, comme mécanisme de contrôle, a commencé en 1962 et
persiste encore aujourd'hui. Les produits sont subventionnés, mais
cela ne suffit pas à subvenir aux besoins des individus. Comme l'a
rapporté Marc Frank, journaliste de Reuters, en 2010, le système
centralisé de Cuba oblige les agriculteurs à vendre leurs récoltes à
l'État en échange de marchandises, ce qui entraîne souvent le pour‐
rissement des récoltes et des pénuries d'intrants tels que les ali‐
ments pour animaux, les pesticides et les engrais.

Ces inefficacités, qui n'ont rien à voir avec les sanctions, dé‐
coulent de l'absence de mécanismes de marché. Des médias tels que
Diario de Cuba, le 18 mars 2021, et 14ymedio, le 15 juin 2021, ont

documenté le pourrissement de tomates, d'oignons et d'autres lé‐
gumes en raison des retards de collecte d'Acopio. Les agriculteurs
sont passibles d'amendes, de détention ou d'emprisonnement s'ils
tentent de vendre leurs produits de façon indépendante. Par consé‐
quent, Cuba importe de 70 à 80 % de ses denrées alimentaires, et
cela était vrai même pendant les périodes de fortes subventions so‐
viétiques ou d'aide vénézuélienne. Par exemple, entre 2011 et 2014,
alors qu'il n'y avait pas de pénurie de carburant, le rationnement
s'est poursuivi sans relâche.

Depuis 2000, une grande partie des denrées alimentaires pro‐
viennent des États-Unis. En 2025, Cuba a importé 810,8 millions
de dollars de marchandises américaines. Aujourd'hui, le poulet cu‐
bain provient principalement de l'Alabama et du Mississippi. Selon
l'Observatoire de la complexité économique, en 2024, les importa‐
tions cubaines de volaille étaient dominées par les États-Unis avec
298 millions de dollars, suivies du Brésil avec 39 millions de dol‐
lars, des Pays-Bas avec 21 millions de dollars, de la Pologne avec
9,67 millions de dollars et du Paraguay avec 510 000 $.

L'Afrique du Sud de l'apartheid a été soumise à des sanctions
multilatérales générales par les États-Unis et une grande partie du
monde. Les experts soulignent que, bien que les sanctions visaient
les produits agricoles sud-africains — ce qui n'est pas le cas pour
Cuba — elles ont eu un effet minime sur l'approvisionnement ali‐
mentaire du régime, car l'Afrique du Sud, tout comme Cuba, a effi‐
cacement contourné les restrictions. On ne peut pas en dire autant
des effets dévastateurs de la planification économique communiste
sur la sécurité alimentaire. La plus grande famine du XXe siècle est
due à une collectivisation communiste forcée.

En Union soviétique, les politiques de Staline ont mené à l'Holo‐
domor de 1932 à 1933 en Ukraine, où la confiscation des céréales
destinées à l'exportation a causé la mort de 6 à 10 millions de per‐
sonnes. En Chine, le Grand bond en avant de Mao Zedong de 1959
à 1961 a fait plus de 30 millions de morts par famine, alors même
que la Chine exportait des denrées alimentaires vers Cuba à
l'époque. La crise humanitaire à Cuba ne découle pas des sanctions
unilatérales des États-Unis, mais de l'adhésion de La Havane à ce
modèle désastreux.

Depuis 2022, le Centre pour un Cuba libre exhorte la commu‐
nauté internationale à mettre en place un corridor humanitaire per‐
mettant d'acheminer l'aide directement aux Cubains dans le besoin,
sans passer par le régime kleptocratique de La Havane. En fé‐
vrier 2026, le département d'État a annoncé une aide humanitaire
supplémentaire de 6 millions de dollars à Cuba, qui s'ajoute aux
3 millions de dollars déjà versés en janvier à l'organisation Caritas
de l'Église catholique. Des témoignages ont confirmé que l'aide ini‐
tiale avait directement rejoint les victimes, portant le montant total
de l'aide distribuée par les États-Unis à 9 millions de dollars.

Le Centre soutient également l'appel lancé par Human Rights
Action Group et Democratic Spaces, deux ONG canadiennes, qui
demandent au Canada de faire pression sur La Havane pour légali‐
ser l'existence de la société civile indépendante afin de permettre
une distribution efficace de l'aide.

Merci beaucoup.

● (1650)

Le président: Merci beaucoup.
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Avant de passer aux questions, je tiens à profiter de l'occasion, au
nom de mes collègues, pour vous remercier sincèrement tous les
deux d'être venus des États-Unis et du Panama pour comparaître
devant le Comité à Ottawa. Je vous en suis très reconnaissant, tout
comme mes collègues.

Je vais maintenant passer aux questions, en commençant par
Mme Rood.

Vous avez six minutes.
Lianne Rood: Merci, monsieur le président.

Merci beaucoup, messieurs, d'être ici avec nous aujourd'hui.

Il y a des choses que vous avez dit qui m'intéressent, monsieur
Suarez. Certaines des mesures dont vous parlez ont déjà été impo‐
sées aux agriculteurs canadiens, puis elles ont été supprimées.

Alors que le gouvernement canadien fournit de l'aide humani‐
taire aux Cubains, il continue de permettre à la chaîne de propa‐
gande d'État du régime cubain, Cubavisión Internacional, qui redif‐
fuse les médias d'État russes, d'être transmise sur les ondes cana‐
diennes, même après des plaintes officielles au CRTC, qui sont res‐
tées sans réponse.

Selon vous, en quoi le fait de permettre cette propagande aide‑t‑il
le régime cubain à cacher aux Canadiens et au monde les véritables
causes de la crise humanitaire?

John Suarez: Le gouvernement cubain est un échec sur prati‐
quement tous les plans sauf deux: premièrement, sa capacité de ré‐
pression, par l'entremise de la police secrète et de l'espionnage, non
seulement à Cuba, mais aussi à l'extérieur de Cuba et des pays occi‐
dentaux; et deuxièmement, sa propagande. Ces chaînes de propa‐
gande sont très efficaces pour dépeindre le régime cubain comme
une victime. De toute évidence, le fait de diffuser ces chaînes ici, au
Canada, est quelque chose qui l'aide à influencer l'opinion publique.

Lianne Rood: Merci beaucoup.

Comme l'existence des énormes réserves cachées de la GAESA a
été exposée, le régime ne peut plus prétendre de manière crédible
qu'il n'a pas les ressources nécessaires pour remédier aux coupures
d’électricité ou acheter des médicaments. Comment le Canada
peut‑il utiliser ces éléments pour exiger de véritables réformes dé‐
mocratiques — y compris des élections justes, libres et multipar‐
tites, la libération de tous les prisonniers politiques et la légalisation
d'une société civile indépendante — avant d'accorder de l'aide sup‐
plémentaire?

John Suarez: Le Canada peut exiger la reddition de comptes et
la transparence en ce qui concerne la distribution de l'aide reçue.
Nous avons accès à des réseaux de Cubains qui nous ont fait part de
leurs commentaires à la suite de l'ouragan Melissa en octobre. Nous
savons que l'Europe et le Canada ont envoyé des millions de dollars
en aide, mais la seule aide que les gens de l'est de Cuba, ceux qui
ont été durement touchés, ont reçue est celle fournie par les États-
Unis en janvier et février.

Je pense que la présence de diplomates sur le terrain contribue à
garantir que l'aide parvienne aux personnes dans le besoin — celles
dont les maisons ont été détruites ou qui sont sans abri — et à s'as‐
surer que l'aide de base, la nourriture et d'autres produits de pre‐
mière nécessité, leur est acheminée quand le Canada en envoie.

Le problème, c'est que ces agences des Nations unies, comme on
l'a dit plus tôt, collaborent avec des OGNG cubaines, et non avec
des ONG. Les OGNG sont des « organisations gouvernementales

non gouvernementales », un terme orwellien, comme la Federación
de Mujeres Cubanas et l'Union des jeunes communistes. Elles sont
liées au gouvernement cubain. Elles suivent les ordres du Conseil
d'État et de la famille Castro. Ce ne sont pas des organisations indé‐
pendantes qui agissent de bonne foi sur le terrain.

Je pense qu'une solution consiste à envoyer l'aide à Caritas, un
organisme de bienfaisance lié à l'Église qui a démontré sa capacité
d'acheminer de l'aide aux personnes dans le besoin sur l'île. Une
autre solution, comme l'a demandé Democratic Spaces, consiste à
faire pression pour que la société civile participe aussi à la distribu‐
tion de l'aide à travers l'île — la véritable société civile, et non les
OGNG.
● (1655)

Lianne Rood: Merci.

Le Canada a imposé des sanctions ciblées à des dirigeants du Ve‐
nezuela, du Nicaragua, de la Russie et de la Chine pour des motifs
bien moins graves que le bilan avéré de Cuba en matière de torture,
de détentions arbitraires et d'exportation de la répression à travers
les Amériques. Pourquoi le Canada a‑t‑il accordé un passe-droit à
la dictature cubaine, et quelles sanctions ciblées de type Magnitski
le Canada devrait‑il imposer dès maintenant aux dirigeants du ré‐
gime responsables des crises humanitaires et des souffrances?

John Suarez: J'aimerais d'abord dire que je suis reconnaissant
envers le Canada. Au Conseil des droits de l'homme des Nations
unies, il a adopté une position ferme en faveur des droits de la per‐
sonne à Cuba.

En ce qui concerne les sanctions de type Magnitski, je pense que
des personnes comme Raúl Castro, qui a participé directement aux
exécutions extrajudiciaires de Cubains américains lors de l'abattage
des Frères du secours, il y a 30 ans la semaine dernière... Oswaldo
Payá Sardiñas — un défenseur des droits de la personne qui a orga‐
nisé une pétition appelée le projet Varela, que des dizaines de mil‐
liers de Cubains ont signée et qui a reçu le prix Sakharov décerné
par l'Union européenne — a été assassiné. La Commission inter‐
américaine des droits de l'homme a confirmé, dans un rapport pu‐
blié en juin 2023, qu'il a été assassiné par des agents du gouverne‐
ment cubain. À elles seules, ces actions justifient l'imposition de
sanctions Magnitski à Raúl Castro et aux personnes haut placées
dans la chaîne de commandement qui ont commis ce genre d'actes
criminels.

Lianne Rood: Si le Canada veut vraiment atténuer la crise hu‐
manitaire à Cuba, devrait‑il délaisser les gestes humanitaires dis‐
crets pour plutôt adopter une politique fondée sur des principes qui
prône la condamnation publique de la répression; les sanctions ci‐
blées contre les responsables des mauvais traitements; et un enga‐
gement direct et cohérent avec la société civile indépendante? En
d'autres mots, devrait‑il adopter l'approche que nous réservons aux
autres régimes autoritaires?

John Suarez: Absolument. Cette approche a été adoptée par le
passé lorsque, de 1996 à environ 2016, l'Union européenne, avec
son accord commun, a mis en œuvre une politique beaucoup plus
robuste en matière de droits de la personne.

Malheureusement, lorsque les États-Unis ont normalisé leurs re‐
lations avec La Havane pendant le dégel cubain, la politique prônée
s'est davantage axée sur le développement économique, sans priori‐
ser les droits de la personne. Je pense que ce changement a nui au
mouvement prodémocratie sur l'île et a également incité la dictature
à être plus répressive depuis.
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Lianne Rood: Merci beaucoup.
Le président: Merci.

Nous passons maintenant à M. Guilbeault. Vous avez six mi‐
nutes.

L’hon. Steven Guilbeault: Merci beaucoup à nos témoins qui
ont fait le voyage pour comparaître devant nous. Nous vous en
sommes très reconnaissants.

Pour revenir à un commentaire que vous avez dit plus tôt, mon‐
sieur Suarez, je pense que la plupart d'entre nous conviendraient
que la situation à Cuba est le résultat d'un certain nombre de fac‐
teurs, y compris certainement l'incapacité d'un régime à fournir ce
qu'il aurait dû fournir à sa population. La crise est exacerbée par les
sanctions américaines qui sont en place depuis des décennies, et
plus particulièrement par celles qui sont imposées depuis quelques
semaines.

Voici ce que certains d'entre nous essaient de comprendre. Diffé‐
rents témoins nous ont décrit en détail aujourd'hui la recommanda‐
tion concernant le changement de régime et les mesures qui de‐
vraient être prises contre le gouvernement cubain. Je me demande
si les témoins ici présents peuvent nous dire si quelque chose, selon
eux, devrait être fait par rapport aux sanctions américaines en tant
que telles.

John Suarez: Dans ma déclaration liminaire, j'ai notamment
mentionné que, dans une large mesure, deux choses concrètes
doivent se produire.

L'objectif des sanctions, surtout à partir de 1961, n'était pas de
changer le régime. C'est une politique d'endiguement. Paradoxale‐
ment, nous constatons que la politique entourant les sanctions n'est
pas immuable. Il y a eu des moments...

L'administration Carter, par exemple, a complètement levé l'em‐
bargo sur les voyages, a assoupli les sanctions économiques et a
tenté de normaliser les relations. Les ressources accrues qui en ont
résulté ont donné lieu à l'aventurisme de Cuba en Amérique cen‐
trale et à la création du régime sandiniste de Daniel Ortega, qui
massacre maintenant un grand nombre d'étudiants et réprime des
personnalités religieuses. Ces tragédies sont directement attri‐
buables aux actions du gouvernement cubain.

L'administration Clinton, dans les années 1990, a déployé
d'autres efforts pour assouplir les sanctions et améliorer les rela‐
tions. Sous Bill Clinton, les États-Unis ont entrepris des exercices
militaires conjoints avec Cuba à la base navale de Guantanamo.
S'en sont ensuivis les massacres de familles cubaines lors du nau‐
frage du remorqueur 13 de Marzo, le 13 juillet 1994, et la destruc‐
tion par balle des avions des Frères du secours, le 24 février 1996.
Cette organisation humanitaire a sauvé la vie d'environ 4 200 réfu‐
giés cubains dans le détroit de Floride entre 1991 et 1996. La dicta‐
ture cubaine ne pouvait pas la tolérer, car, qui plus est, elle coopé‐
rait avec le Centre Martin Luther King à Atlanta pour inciter et sen‐
sibiliser la population à la désobéissance civile et à la non-violence,
et elle entretenait des relations avec les dissidents sur l'île. La
conjoncture a mené à la codification de l'embargo en 1996.

Il est maintenant beaucoup plus difficile de lever l'embargo en
raison de l'acte de terrorisme d'État commis par Cuba le 24 fé‐
vrier 1996. Malgré ce contexte, à la suite de l'effondrement de l'U‐
nion soviétique, les États-Unis ont commencé à se livrer à du libre-
service de gros avec Cuba en 2000. C'est pourquoi, au cours de la

dernière année, les États-Unis ont vendu pour plus de 800 millions
de dollars de produits agricoles à Cuba.

Les sanctions ont pour effet de priver de ressources l'appareil ré‐
pressif cubain sur l'île, mais aussi de l'empêcher de se livrer à son
aventurisme à l'étranger, dans des pays comme le Venezuela et le
Nicaragua. Nous constatons que l'assouplissement des sanctions lui
donne en fait plus de ressources et plus de légitimité pour redoubler
d'agressivité à l'étranger. Même si les sanctions ont été resserrées,
le régime est davantage sur la défensive — comme c'est le cas
maintenant — et plus disposé à négocier, y compris des possibilités
sur le plan économique au pays.

● (1700)

Yaxys Cires: [Le témoin s'exprime en espagnol et l’interpréta‐
tion en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Je pense que la responsabilité internationale de protéger les
droits de la personne ne peut pas être mise de côté sous le prétexte
des sanctions américaines ou de la relation entre les États-Unis et
Cuba. La communauté internationale a une responsabilité, et le
Canada devrait être conscient qu'il en a une.

Le régime cubain a lui aussi une responsabilité: il doit trouver
des solutions aux problèmes du peuple cubain, notamment dans le
cadre de ses relations avec le gouvernement américain. Des ci‐
toyens d'autres régions, comme Taïwan, vivent sous une menace
majeure, et le gouvernement assure quand même un certain niveau
de vie à sa population.

Il est vraiment anormal de penser que tous les problèmes sont at‐
tribuables à une relation avec une grande puissance.

L’hon. Steven Guilbeault: Je comprends et partage votre point
de vue sur les violations des droits de la personne à Cuba commises
par le régime. Comme mes collègues, MM. Oliphant et Brunelle-
Duceppe, l'ont dit plus tôt, certains d'entre nous ne peuvent pas
faire fi des violations des droits de la personne qui découlent des
sanctions américaines, comme les violations du droit international
et de la Charte des Nations unies. Je pense que, pour bon nombre
d'entre nous, ces deux réalités sont liées et sont difficiles à séparer.

Merci, monsieur le président.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Brunelle-Duceppe.

[Français]

Vous avez la parole pour six minutes.

Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

Je veux rassurer les témoins: sachez que des sanctions m'ont été
imposées par la Chine et par la Russie. Je ne suis donc pas le plus
grand admirateur des régimes autoritaires, et eux ne sont pas mes
plus grands admirateurs non plus. Ma position concernant les droits
de la personne est donc très facile à vérifier.

Cela dit, ce que je pense et ce que certains nous disent, c'est que
la crise dans laquelle on se trouve présentement est directement liée
à la décision prise par Trump le 29 janvier. Selon beaucoup de per‐
sonnes et beaucoup de rapports, cette décision est ce qui a fait qu'on
se retrouve dans la crise humanitaire que l'on voit actuellement.
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Qu'elle soit amplifiée de façon exponentielle par les décisions du
régime en place, c'est une chose. Moi, ce qui m'intéresse le plus,
mon seul objectif, c'est que nous réussissions à venir en aide à la
population. C'est pour cette raison que vous êtes ici aujourd'hui.
Comment pouvons-nous faire en sorte que cette crise humanitaire
se résorbe le plus rapidement possible?

Ne pas être d'accord sur les idéaux d'un régime en place, c'est
une chose sur le plan politique, mais laisser une population souffrir,
c'en est une autre.
● (1705)

[Traduction]
John Suarez: Ce que nous demandons depuis 2022, c'est un cor‐

ridor humanitaire international. Il pourrait s'agir d'une mesure de
facto ou d'une mesure prise par l'entremise des Nations unies, qui
demanderaient essentiellement au gouvernement cubain de l'autori‐
ser. En effet, il a une loi qui stipule qu'il doit jouer un rôle dans
l'aide distribuée, quelle qu'elle soit.

Je pense, comme nous l'avons vu dans le cas des États-Unis en
janvier, que les pressions diplomatiques exercées par les États-Unis
sur La Havane ont permis à l'aide américaine de parvenir directe‐
ment aux Cubains sur le terrain.

Si les États-Unis, qui sont l'ennemi de Cuba et qui élaborent
toutes ces politiques extrêmement hostiles, sont en mesure de four‐
nir de l'aide humanitaire directement au Cubain moyen sur le ter‐
rain, pourquoi le Canada ne peut‑il pas en faire autant? Pourquoi La
Havane ne permet-elle pas au Canada de fournir de l'aide humani‐
taire aux Cubains dont les maisons ont été endommagées et qui
n'ont pas reçu d'aide, non seulement après l'ouragan Melissa, mais
aussi après les ouragans précédents? Ils n'ont toujours pas de toit ni
de logement, et ils n'ont reçu aucune aide de l'Union européenne ou
du Canada.

On nous a dit que les Cubains de l'Est de l'île ont reçu pour la
première fois de l'aide en janvier et en février, de la part des États-
Unis. Je pense que le Cubain moyen pourrait recevoir de l'aide plus
rapidement si les Européens, les Canadiens et d'autres personnes de
bonne volonté exerçaient des pressions sur le gouvernement cubain
pour qu'il les autorise — ainsi que, peut-être, les ONG européennes
et canadiennes, s'ils ne veulent pas avoir recours à des ONG cu‐
baines réellement indépendantes — à se rendre à Cuba et à fournir
de l'aide au peuple cubain immédiatement.

[Français]
Alexis Brunelle-Duceppe: Il y a peut-être deux choses dans ce

que vous dites.

Tout d'abord, je croyais que faire affaire avec le Programme ali‐
mentaire mondial et le Fonds des Nations unies pour l'enfance nous
assurait une certaine reddition de comptes de la part de ces deux or‐
ganisations qui, disons-le, ont quand même une expertise à l'échelle
mondiale en matière de déploiement d'aide humanitaire. Ce que
nous entendons de la part de certains témoins, c'est que c'est une
bonne chose. D'autres nous disent que c'est une mauvaise chose. Il
va falloir que nous nous fassions une idée tous ensemble, au Comi‐
té.

La première question que j'ai posée était: la décision prise par
Trump le 29 janvier a-t-elle eu un effet sur la crise que l'on vit pré‐
sentement? Or on dirait qu'aujourd'hui, personne ne veut répondre à
cette question qui me paraît assez simple.

[Traduction]

John Suarez: Évidemment, je pense que la décision d'empêcher
la livraison de carburant au pays n'a pu qu'avoir des répercussions
négatives. Cependant, ce qui est rapporté dans la presse — les piles
de déchets et la catastrophe humanitaire — n'a pas commencé en
janvier. La situation perdure depuis des années. En 2015, Moscou a
offert 1,5 milliard de dollars à La Havane pour aider à reconstruire
le réseau électrique de l'île; Cuba devait fournir 10 % de la somme.
Le gouvernement cubain a répondu à la Russie qu'il avait d'autres
priorités. Ses autres priorités, comme nous l'avons entendu plus tôt,
étaient de construire des hôtels de luxe de grande hauteur munis de
leurs propres génératrices. Vous pouvez voir les photos, si vous
faites une recherche sur Internet, de villes entières qui sont plon‐
gées dans l'obscurité à cause du manque d'électricité, à l'exception
des hôtels de luxe construits par l'armée. Ils ont leurs propres géné‐
ratrices. Voilà la réalité.

En juillet 2021, des manifestations de masse ont eu lieu à Cuba.
Les manifestants revendiquaient notamment leur désir de liberté.
L'autre récrimination portait sur l'appareil de propagande qui pré‐
tendait que des vaccins souverains seraient produits au pays. Pen‐
dant cette période, aucun vaccin n'était distribué à Cuba, même si
les vaccins russes et chinois — en plus de ceux de Moderna et de
Pfizer — étaient distribués dans le reste de l'Amérique latine. Les
Cubains perdaient des membres de leurs familles, qui étaient enter‐
rés dans des fosses communes. La propagande et les beaux discours
laissaient croire que les Cubains obtiendraient rapidement ces vac‐
cins souverains. C'est l'un des facteurs qui ont suffisamment frustré
les Cubains pour qu'ils descendent dans la rue.

En août 2021, le régime a réagi en autorisant le vaccin chinois
contre la COVID à entrer sur l'île, mais il aura fallu que des cen‐
taines de milliers de Cubains descendent dans la rue. Ils ont été la
cible de tirs. Il y a encore plus de 1 200 prisonniers politiques à Cu‐
ba. Bon nombre d'entre eux ont participé à ces manifestations.
D'autres étaient des agriculteurs qui essayaient de distribuer leurs
récoltes aux Cubains sur le terrain. Le gouvernement cubain préfère
importer des aliments des États-Unis plutôt que de permettre aux
agriculteurs cubains de produire de la nourriture pour sa propre po‐
pulation.

● (1710)

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Majumdar, pour cinq minutes.

Shuvaloy Majumdar (Calgary Heritage, PCC): Merci beau‐
coup.

Je vous remercie d'avoir cité le rapport du Human Rights Action
Group et de Democratic Spaces. J'ai déjà été membre du conseil
d'administration du Human Rights Action Group. Le rapport est
impeccable et a été rédigé par de grands Canadiens; il contient des
recommandations catégoriques demandant, entre autres, des poli‐
tiques cohérentes.
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Permettez-moi de poursuivre là où mon collègue bloquiste a
commencé, car il est important de creuser cette question. Que pen‐
sez-vous de la crise du réseau électrique? Les infrastructures se dé‐
tériorent, l'entretien est reporté, le carburant se fait rare et la gestion
économique est inadéquate. À ce propos — pour revenir à ce que
vous disiez, monsieur Suarez —, le régime accorde la priorité aux
installations touristiques et militaires plutôt qu'à sa population, ce
qui entraîne des pannes de courant... et des problèmes d'eau et de
fraude. C'est le régime qui est responsable de l'effondrement du ré‐
seau électrique, n'est‑ce pas?

John Suarez: Oui. Son autre priorité est d'étendre la révolution à
d'autres pays, comme le Venezuela et le Nicaragua. En effet, lors‐
qu'il étend son contrôle, il met en place une structure néocoloniale.
Ensuite, il est en mesure de s'emparer des ressources de ces pays et
d'enrichir ses élites.

Le régime est une cleptocratie. Nora Gámez Torres, une journa‐
liste du Miami Herald, a rédigé des reportages et a eu accès à des
documents qui ont fait l'objet d'une fuite au sein du régime. Ses ar‐
ticles indiquaient, comme on l'a mentionné plus tôt, que le GAESA,
le conglomérat militaire cubain, détient des réserves de liquidités de
18 milliards de dollars. Pendant ce temps, les Cubains meurent de
maladies qui seraient facilement traitables si le gouvernement cu‐
bain investissait 400 millions de dollars dans l'achat de médica‐
ments qui aideraient la population dès maintenant. Il garde pour lui
18 milliards de dollars. C'est scandaleux.

Shuvaloy Majumdar: Il est scandaleux non seulement qu'il ait
accumulé des réserves de 18 milliards de dollars qui devraient ser‐
vir au peuple cubain, mais aussi que Cuba soit devenu un foyer
pour les régimes autoritaires. Comme vous l'avez dit, c'est une
plaque tournante de la traite de personnes qui permet à l'armée
russe de poursuivre son invasion de l'Ukraine. Cuba s'est associée à
la Chine dans le domaine de la technologie de surveillance, et c'est
un partenaire avoué de l'initiative des nouvelles routes de la soie.
Cuba s'est associée à la répression vénézuélienne, comme vous
l'avez décrit ici.

Diriez-vous que c'est La Havane qui a propagé l'idéologie dans
les Amériques, et non pas le régime de narcotrafic du Venezuela?

John Suarez: Oui. Une transcription documentée d'une réunion
d'octobre 1960 montre qu'Ernesto Che Guevara et Mao Zedong ont
relevé les faiblesses des Amériques et les pays qui étaient des cibles
de choix. Ce qui est intéressant — comme je l'ai mentionné tout à
l'heure —, c'est que pendant cette période, alors que les États-Unis
entretenaient toujours des relations normales avec Cuba, le régime
cubain complotait déjà la prise de contrôle communiste dans diffé‐
rents pays des Amériques.

Je trouve cela déroutant. Des dizaines de millions de Chinois
souffraient de la faim à cause du Grand bond en avant, et à des fins
de propagande, le gouvernement chinois expédiait de la nourriture à
Cuba — alors que l'île n'en avait pas besoin — pour concurrencer
les Soviétiques quant à savoir quel régime serait le plus utile au
modèle communiste cubain. C'était incroyable.

Shuvaloy Majumdar: Vous avez mentionné que le gouverne‐
ment américain, qui pourrait être le plus grand rival de La Havane,
est en mesure de fournir de l'aide sur le terrain par l'entremise de
l'USAID et d'autres partenaires. Vous avez recommandé Caritas, le
réseau confessionnel, ainsi que la légalisation d'un plus grand pan
de la société civile. Ce sont toutes des mesures importantes.

Selon certains témoignages, dont celui de l'Union patriotique de
Cuba, la dernière fois que cette organisation à Cuba a discuté avec

l'ambassade du Canada remonte au gouvernement Harper, il y a
plus de 12 ans. Depuis, le gouvernement n'a pas adopté d'approche
systématique pour discuter avec la société civile cubaine.

Qu'en pensez-vous?
● (1715)

John Suarez: Malheureusement, lorsque les États-Unis ont
abandonné les démocrates pendant le dégel sous Obama et sont
passés de la promotion de la démocratie à l'engagement écono‐
mique avec ce qu'ils appelleraient los emprendedores, le reste du
monde a emboîté le pas. Les Européens ont retiré la composante
des droits de la personne de leur Accord de dialogue politique et de
coopération avec Cuba, et apparemment — je l'ai appris tout ré‐
cemment —, le Canada en a fait autant. Les autres pays suivaient
l'exemple de Washington. C'était tragique.

Shuvaloy Majumdar: À l'époque, le PDG de Google débarquait
à La Havane avec les suppliques des Américains. Un basculement
s'est produit et la pression sur le régime s'est relâchée, puis soudain,
pendant une décennie, le régime a utilisé les retombées des efforts
internationaux multilatéraux pour se renforcer et engendrer encore
plus d'instabilité dans la région.

Merci de votre témoignage. Je pense que mon temps est écoulé.
Le président: Merci beaucoup.

Je cède la parole à Mme Vandenbeld.

Vous avez cinq minutes.
Anita Vandenbeld: Merci, monsieur le président.

Merci aux témoins. Ma première question s'adresse à M. Cires.

Nous voudrions tous que les Cubains arrêtent de souffrir de la
crise humanitaire qui frappe leur pays. Nous souhaiterions tous aus‐
si le triomphe de valeurs telles que l'autodétermination, la démocra‐
tie, le respect des droits de la personne et de la primauté du droit.
Personne ici ne s'opposerait à ces objectifs.

J'aimerais passer en revue certaines de vos suggestions. Je veux
approfondir, tout d'abord, la question des corridors humanitaires et
des méthodes pour aider directement les groupes de la société civile
que vous avez mentionnés. Je ferais remarquer que le Canada sou‐
tient depuis longtemps le réseau Caritas et de nombreux groupes de
la société civile à Cuba.

Vous avez aussi mentionné que la présence de diplomates sur le
terrain serait souhaitable pour faire ces vérifications et assurer la
reddition de comptes, notamment la reddition de comptes inhérente
aux systèmes des Nations unies.

Je vais vous poser une question à tous les deux, mais je vais
commencer avec M. Cires.

Je sais que les Canadiens souhaitent ardemment soutenir le
peuple cubain, et que de nombreux ressortissants des deux pays en‐
tretiennent des liens personnels. Nous avions autrefois des fonds de
contrepartie. Dans le cadre de ces partenariats, le gouvernement ca‐
nadien égalait chaque dollar amassé par certains organismes de
confiance de la société civile au Canada. Les sommes étaient dou‐
blées pour encourager la participation du public.

Pensez-vous que cette option serait appropriée dans ce cas‑ci?

Je demanderais à M. Cires de commencer, suivi de M. Suarez.
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Yaxys Cires: [Le témoin s'exprime en espagnol, et l'interpréta‐
tion en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Oui. Je pense que ce serait approprié de mettre en place ce méca‐
nisme. Il ne faut pas criminaliser la coopération internationale. Les
Nations unies ont adopté des résolutions à ce sujet. Voilà pourquoi
les accusations portées contre les organismes qui reçoivent des
fonds humanitaires sont choquantes. Je pense que ce serait un mé‐
canisme efficace.

Il y a aussi autre chose. Nous voulons que les membres indépen‐
dants de la société civile soient reconnus, y compris les personnes
en exil, comme des parties prenantes ou des interlocuteurs valables.
D'ailleurs, ce que fait le Comité est très bien, contrairement à ce qui
se fait à plusieurs endroits, où l'opposition démocratique et la socié‐
té civile sont marginalisées.

John Suarez: J'aimerais d'abord dire quelque chose qui m'était
sorti de l'esprit: il est d'une importance cruciale que le Canada et les
autres démocraties dans le monde — les puissances moyennes que
le premier ministre Carney a mentionnées dans son discours ré‐
cent — exercent des pressions pour que le Comité international de
la Croix-Rouge soit autorisé à entrer dans les prisons à Cuba.

La dernière fois que nous avons pu visiter les prisons à Cuba,
c'était en 1989. Le contraste est frappant avec la base américaine à
Guantanamo, qui a reçu plus de 100 visites du Comité international
de la Croix-Rouge depuis 2002.

Nous avons entendu parler de cas de prisonniers cubains... Des
manifestations ont eu lieu en raison des conditions horribles dans
les prisons à Canaleta. Selon nos informations, 8 ou 10 personnes
ont été tuées au cours des derniers jours, mais aucune surveillance
indépendante du Comité international de la Croix-Rouge n'est en
place, et c'est scandaleux. La situation est normalisée, ce qui est dé‐
plorable selon moi.

À propos des fonds de contrepartie, je pense que c'est une excel‐
lente idée. Toutefois, comme pour les autres fonds, il faut voir les
résultats finaux. Il doit y avoir une forme de reddition de comptes
et de transparence pour vérifier si l'argent est versé aux Cubains qui
en ont besoin sur le terrain. Une présence très active de l'ambassade
canadienne pourrait surveiller le processus et vérifier que le finan‐
cement pour Cuba que vont chercher les ONG au moyen de fonds
de contrepartie à même l'argent des contribuables se rend aux per‐
sonnes qui en ont besoin et qu'il atteint les objectifs établis.

Merci.
● (1720)

Anita Vandenbeld: Merci beaucoup.

Le Canada entretient depuis longtemps des relations diploma‐
tiques avec Cuba, que nous pourrions certainement utiliser. Je ne
veux pas employer le verbe « exploiter », mais nous pourrions nous
servir de ces relations et de l'aide humanitaire pour soutenir les Cu‐
bains qui veulent instaurer des réformes.

J'aimerais revenir à M. Suarez et aux corridors humanitaires.
Vous avez évoqué ces corridors et le rôle des diplomates. Pourriez-
vous préciser exactement comment ces mécanismes fonctionnent?
Je ne suis pas certaine de comprendre en quoi cela consiste. Cela
prend‑il la forme d'infrastructures physiques? Comment ces corri‐
dors seraient-ils organisés exactement?

John Suarez: Je crois que c'est moi qui ai parlé des corridors hu‐
manitaires.

Si je comprends bien, il est possible de mettre en place au moyen
d'un mécanisme des Nations unies un corridor humanitaire et un ar‐
rangement avec le pays hôte pour fournir de l'aide directement sur
le terrain. Ce peut être fait à la suite d'un vote aux Nations unies, ou
mis en oeuvre de facto comme le font les États‑Unis depuis les
deux derniers mois.
[Français]

Le président: Monsieur Brunelle‑Duceppe, vous avez la parole
pour deux minutes et demie.

Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

J'apprécie la recommandation de faire des pressions afin que la
Croix-Rouge puisse avoir accès aux prisonniers et aux prisons à
Cuba. Je pense que c'est une chose que nous examinerons tous en‐
semble dans le cadre de cette étude.

Tantôt, on a parlé de Mao Zedong et de Che Guevara, mais on
aurait pu aussi parler de toutes les dictatures sud-américaines qui,
de 1950 à 1990, ont été soutenues par les Américains, tant au Bré‐
sil, au Chili, en Argentine et en Uruguay qu'au Paraguay. Il y a eu
l'opération Condor. C'était la guerre froide et, malheureusement,
des populations ont été prises en étau par des grandes puissances.

J'ai de la difficulté à comprendre les réponses que j'ai obtenues
aujourd'hui de la part des différents témoins qui sont venus nous
voir et qui me disent précisément que le présent embargo américain
n'a aucune conséquence sur la population et que le blocus pétrolier
du 29 janvier imposé par les Américains n'a aucune conséquence
sur la population.

Est-ce que les gens qui sont venus ici aujourd'hui sont en train de
dire que l'embargo et le blocus énergétique sont de bonnes choses
par rapport à la souffrance de la population à Cuba?
[Traduction]

Yaxys Cires: [Le témoin s'exprime en espagnol, et l'interpréta‐
tion en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

La gravité de la situation à Cuba ne s'explique pas uniquement
par les conséquences de l'embargo, mais par des causes structu‐
relles préexistantes.

À mon avis, nous parlons davantage de la crise, mais c'est en rai‐
son des dernières politiques adoptées par le gouvernement améri‐
cain. Auparavant, c'était plus commode de nier la réalité. Il était
préférable pour le régime cubain et pour répondre à différents inté‐
rêts internationaux de décrire Cuba comme le paradis sur terre.

Assez récemment, le président Petro a vanté le modèle cubain de
soins de santé et son système d'éducation. C'est insensé. Peu im‐
porte l'éclairage qu'on lui donne, la situation actuelle n'est pas
seulement attribuable à l'embargo. Elle est engendrée par des
causes structurelles, qui ont été exposées, et par les priorités déter‐
minées par l'élite cubaine.

Le président: Merci beaucoup. Le temps est écoulé.

Je cède la parole à Mme Cobena.

Vous avez cinq minutes.
Sandra Cobena: Merci, monsieur le président.

Monsieur Suarez, j'aimerais savoir ce que vous pensez des pro‐
pos suivants, que l'ambassadeur de Cuba a tenus lors de son pas‐
sage devant le Comité:
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La question des droits de la personne a toujours été instrumentalisée contre Cu‐
ba. À Cuba, les gens se font incarcérer parce qu'ils ont violé la loi, et non pas en
raison de leurs convictions politiques. Personne ne va en prison sans avoir subi
un procès en bonne et due forme. Bon nombre de ces soi-disant prisonniers poli‐
tiques ont avoué être des agents au service d'une superpuissance qui cherche à
détruire le régime cubain.

● (1725)

John Suarez: Je vous invite à consulter les rapports récents
d'Amnistie internationale qui qualifient de draconien et de totali‐
taire le nouveau code pénal mis en œuvre par Cuba en 2022. Ce
code criminalise la dissension. Ses dispositions permettent d'allé‐
guer que des personnes ont enfreint la loi, mais dans un système
comportant des lois qui interdisent la libre expression. Autrement
dit, le code pénal criminalise la dissension, mais aussi la pensée à
un certain degré. Par exemple, le terme peligrosidad social prede‐
lictiva — qui a été remplacé depuis par un autre — signifie essen‐
tiellement que certaines personnes, en raison de leur classe sociale
et de leurs idées, pourraient devenir un problème dans l'avenir; elles
sont donc passibles d'une peine de prison de quatre ans.

Un juge qui a fait défection il y a quelques années a fourni de la
documentation indiquant que des milliers d'individus par année
sont accusés en vertu de cette loi. Or, ces individus ne sont pas des
dissidents; ils sont jetés en prison parce que ce sont des dissidents
en puissance.

Je suis certain que M. Cires peut ajouter quelque chose sur le su‐
jet.

Yaxys Cires: [Le témoin s'exprime en espagnol, et l'interpréta‐
tion en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Dans les dernières années, le régime cubain a adopté des normes
répressives et un nouveau code pénal qui prévoit des méthodes ré‐
pressives encore plus poussées. Il existe une foule d'exemples élo‐
quents.

Récemment, un jeune a reçu une peine de prison pour avoir criti‐
qué le régime sur Facebook. Un de ses amis a été condamné à cinq
ans de prison seulement pour avoir relayé ce message dans les mé‐
dias sociaux.

La situation est critique. Il y a plus de 800 prisonniers politiques.
Je me demande comment on peut affirmer que ces incarcérations
sont autre chose que des violations des droits de la personne.

John Suarez: J'aimerais aussi souligner le cas d'un père, Félix
Navarro, et de sa fille, Sayli Navarro. M. Navarro était professeur à
l'université. Il a été incarcéré en 2003 pour sa participation à la péti‐
tion sur le projet Varela. Sa fille s'est jointe à l'initiative Damas de
Blanco, ou dames en blanc, lancée par des mères, des sœurs et des
filles qui militent pour la libération d'êtres chers. Sa participation
aux affaires politiques a commencé à ce moment‑là.

En 2021, lorsque les manifestations ont eu lieu à Cuba, le père et
la fille sont allés à la prison locale pour voir les militants qui
avaient été arrêtés. Les deux sont encore en prison aujourd'hui pour
cette raison. Ils sont considérés comme des prisonniers d'opinion
par Amnistie internationale. Félix a plus de 70 ans et sa santé est
chancelante. Nous sommes très préoccupés par ce qui pourrait lui
arriver.

Sandra Cobena: Merci.

En 2021, des milliers de Cubains sont descendus dans la rue en
scandant le slogan Patria y Vida, en français « la patrie et la vie ».
Ils réclamaient la dignité, des possibilités de participer à l'économie
et des libertés fondamentales. Le régime a répondu par des arresta‐

tions massives, des violences policières et de longues sentences de
prison.

Pouvez-vous nous dire combien de Cubains sont encore incarcé‐
rés, à l'heure actuelle, en raison de leur participation à ces manifes‐
tations?

Le président: Je voudrais que la députée m'aide à comprendre le
lien avec la situation humanitaire et les questions consulaires.

Sandra Cobena: Ma question porte sur les droits de la personne,
monsieur le président. C'est ce dont nous discutons.

Le président: Non. Nous discutons de la situation humanitaire.
Tant que vous pouvez la rattacher au sujet, je vous laisserai avec
plaisir poser votre question, mais plus vous vous éloignez du sujet,
plus c'est difficile pour moi de ne pas intervenir.

Sandra Cobena: Je comprends. J'ai d'ailleurs mentionné « à
l'heure actuelle »...

Le président: Je me réjouis que vous compreniez, mais j'aime‐
rais tout de même voir le lien avec la situation humanitaire ou les
questions consulaires.

Merci.
Sandra Cobena: Certains des prisonniers politiques sont pris

dans une grave crise humanitaire.
Le président: Faites le lien. C'est tout ce que je demande.
Sandra Cobena: Merci.

À l'heure actuelle, combien de Cubains sont encore en prison
parce qu'ils ont participé aux manifestations ou parce qu'ils ont ex‐
primé leur dissidence?

John Suarez: Plusieurs centaines sont encore emprisonnés de‐
puis leur arrestation en 2021. D'autres manifestations ont eu
lieu — plus de 1 200 selon ce que nous savons. Ce sont des chiffres
partiels parce qu'aucun acteur indépendant tel que le Comité inter‐
national de la Croix-Rouge ne peut aller dans les prisons pour les
corroborer. Ces chiffres sont fournis par des membres de la famille
et d'autres personnes en mesure de les prouver.

Vous avez mentionné le slogan Patria y Vida. Un des auteurs de
cette chanson, Maykel Castillo, a une santé très précaire. Il est en‐
core incarcéré aujourd'hui en tant que prisonnier d'opinion.

Une autre personne qui apparaît dans la vidéo est Luis Manuel
Otero Alcántara, qui figurait dans la liste des 100 personnes les plus
influentes du magazine Time en 2021. Il a été arrêté lorsqu'il sortait
de chez lui le 11 juillet 2021. Il souffre lui aussi dans une prison
cubaine.

● (1730)

Sandra Cobena: [La députée s'exprime en espagnol, et l'inter‐
prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

J'aimerais vous poser une question.

L'ambassadeur de Cuba a déclaré récemment devant le Comité
que Cuba est principalement une victime du blocus des États‑Unis,
et que c'est une des raisons fondamentales de la crise humanitaire
au pays. Que pensez-vous de cette affirmation?

Yaxys Cires: [Le témoin s'exprime en espagnol, et l'interpréta‐
tion en anglais de ses propos est traduite ainsi:]
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Oui. La véritable victime de la situation actuelle, c'est le peuple
cubain. Il n'est pas victime de l'embargo des États‑Unis, mais de
presque 70 ans de politiques délétères et de priorités mal établies
qui accordent la primauté aux intérêts d'une élite militaire et fami‐
liale. Nous l'avons établi devant le Comité aujourd'hui.

Le rôle de l'ambassadeur est évidemment de défendre les poli‐
tiques de son gouvernement, mais les faits disent le contraire.

Le président: Merci.

Au nom de mes collègues, je vous remercie tous les deux de
votre témoignage devant le Comité.

Notre prochaine réunion se tiendra le 10 mars. Nous discuterons
de la situation au Venezuela.

Le Comité souhaite‑t‑il lever la séance?

Des députés: D'accord.

Le président: Merci.

La séance est levée.
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